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Des milliards pour 
les grands patrons,
des discours et 
des médailles
pour les travailleurs 
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La médaille du mépris
Les agents hospitaliers l’ont redit à Macron 

le vendredi 15 mai, alors qu’il faisait une visite 
à l’hôpital de la Pitié-Salpêtrière : ils ne se satis-
feront pas d’hommages et de paroles mielleuses. 
Aucune médaille, ni aucune prime, aucun défi lé 
du 14 Juillet ne remplacera leurs revendica-
tions : augmentations de salaire, d’effectifs et du 
nombre de lits.

Et ils ont de quoi se méfi er ! Il y a deux mois, 
à Mulhouse, devant l’hôpital militaire de cam-
pagne, Macron leur avait promis un plan mas-
sif d’investissement et de revalorisation, ainsi 
qu’une prime exceptionnelle. Deux mois plus 
tard, les soignants attendent toujours le plan… et 
la prime qui n’a toujours pas été versée !

En deux mois, l’État a injecté 300 milliards 
dans l’économie au travers de prêts garantis aux 
entreprises. Il a accordé 7 milliards à Air France, 
5 milliards à Renault. Il va en consacrer 18 à un 
« plan Marshall » pour le secteur touristique. Il 
n’y a rien de tel pour la santé. Pour un gouverne-
ment qui a annoncé en faire sa priorité, cela en 
dit long !

Comme l’ont dénoncé les soignants, dans les 
hôpitaux, tout revient à « l’anormal ». Les ren-
forts ont été renvoyés chez eux, les intérimaires 
remerciés, et le sous-effectif chronique se réins-
talle. Alors qu’une deuxième vague épidémique 
se prépare peut-être, que la tension est à peine 
retombée et que le personnel a besoin de souf-
fl er, la hiérarchie presse les soignants qui avaient 
accepté de travailler 12 heures de suite de conti-
nuer. Ou elle remet en cause les congés et les RTT 
de l’été.

Avant, pendant, après… rien ne change. Les 
beaux discours, les mea culpa et les promesses 
du gouvernement ne sont que du cinéma destiné 
à cacher le mépris social de dirigeants dévoués 
au monde bourgeois. Et du mépris social, nos diri-
geants en ont à revendre !

Il en faut d’ailleurs une couche pour proposer, 
comme l’ont fait des députés LREM, d’attribuer 
aux agents hospitaliers des chèques vacances 
payés en faisant appel aux dons de congés d’autres 
salariés. Faire appel à la charité quand il revient 
à l’État de payer !

Et tout cela alors que les ministres refusent de 
rétablir l’impôt sur la fortune. Tout cela pendant 
qu’AXA promet 3,46 milliards d’euros de divi-
dendes à ses actionnaires, Sanofi  3,9 milliards, 

Total 1,8 milliard !
Ce que le ministre de la Santé prépare est tout 

aussi révoltant. Comme la droite et le Medef le 
préconisent, il prend prétexte de la revalorisa-
tion salariale pour s’attaquer aux 35 heures dans 
les hôpitaux. Autrement dit, pour gagner plus, les 
soignants devront surtout travailler plus. Comme 
si les soignants ne travaillaient pas assez ! Comme 
s’ils ne fuyaient pas déjà les hôpitaux à cause des 
conditions de travail et de la course à la rentabi-
lité d’un système de plus en plus fi nanciarisé !

Macron se moque des soignants comme de tous 
les travailleurs.

Au plus fort de la crise, il avait déclaré : « Il 
nous faudra nous rappeler aussi que notre pays, 
aujourd’hui, tient tout entier sur des femmes et 
des hommes que nos économies reconnaissent et 
rémunèrent si mal. Les distinctions sociales ne 
peuvent être fondées que sur l’utilité commune. » 
Eh bien aujourd’hui, ce même Macron permet 
au grand patronat d’imposer à ces femmes et ces 
hommes de travailler jusqu’à 60 heures hebdo-
madaires, de réduire leurs vacances et de leur 
supprimer du temps de repos ! Et peut-être l’État 
fera-t-il de même avec les soignants dans les 
hôpitaux ?

Macron et ses sbires ne se soucient que d’une 
chose : plaire, rassurer et servir la grande bour-
geoisie. Oui, c’est du mépris social. Mais il ne 
s’agit pas du mépris d’un seul homme ni même 
d’une famille politique. Il s’agit du mépris d’une 
classe sociale qui ne pourrait pas vivre sans des 
millions de femmes et d’hommes travaillant pour 
elle. C’est l’expression d’une classe exploiteuse 
qui se bat pour perpétuer sa domination.

Le gouvernement a multiplié les hommages 
à ceux qui sont montés au front, des éboueurs 
aux médecins, en passant par les livreurs ou les 
ouvriers de l’agroalimentaire. Mais, si reconnais-
sance de la nation il y a pour ces travailleurs, 
elle sera du type de ces cérémonies organisées 
autour des monuments aux morts : ils seront mis 
à l’honneur à la façon des soldats de la guerre de 
1914 tombés au front pour le capital. Ils auront 
peut-être une place dans le défi lé du 14 Juillet, 
mais cela ne leur assurera ni les fi ns de mois ni 
des conditions de travail décentes. Pour obtenir 
cela, les soignants, et tous les travailleurs avec 
eux, devront renouer avec les luttes ouvrières et 
la contestation de l’ordre bourgeois.

Manifestati on des agents de l’hôpital Saint-Antoine le 1er mai à Paris
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Chômage partiel : les patrons ne veulent rien payer
La ministre du Travail, Muriel Pénicaud, a 
confirmé mercredi 13 mai que l’État allait réduire 
la prise en charge du chômage partiel à partir du 
2 juin. Le même jour, son ministère a annoncé 
un renforcement du contrôle sur les demandes 
des entreprises pour détecter les fraudes ou les 
erreurs, « compte tenu de l’importance du soutien 
financier apporté par les pouvoirs publics. »

Plus de 12 mil l ions de 
salariés sont actuellement 
au chômage partiel, soit six 
salariés sur dix dans le pri-
vé, et perçoivent un salaire 
net diminué de 16 % inté-
gralement pris en charge 
par l’État et l’Unedic, ce qui 
représenterait un coût de 
25 milliards d’euros pour 
trois mois. Aux yeux du gou-
vernement, le dispositif ac-
tuel a le défaut d’être trop 
généreux et surtout insuffi-
samment sélectif.

En ef fet , prof itant de 
l’absence totale de contrôle, 
beaucoup en ont prof ité 
pour faire payer par l’État 
des salariés qui n’avaient 
pas cessé leur activité ou 
étaient en télétravail.

Dans un premier temps, 
pour adresser un message 
clairement rassurant au 
patronat, le gouvernement 
a pratiqué la politique du 
guichet ouvert concernant 
le chômage partiel. Mais à 
plus long terme, il entend 
réserver l’aide publique aux 
entreprises les plus impor-
tantes.Le gouvernement a 
donc annoncé qu’à partir 
du mois de juin, il diminue-
rait très progressivement 
la prise en charge de l’État, 
ramenée à 90 %, sauf dans 
les secteurs qui , comme 
l’hôtellerie et la restaura-
tion, n’ont pas été autorisés 
à reprendre leur activité. 
Exprimant son opposition à 
ce changement, le dirigeant 

du Medef, Geoffroy Roux de 
Bézieux, a déclaré : « Si on 
arrête le chômage partiel, le 
risque, c’est le chômage tout 
court. »

De nombreux petits ar-
tisans ou commerçants se 
sont en ef fet  ret rouvés 
dans une situation difficile 
et risquent de faire faillite 
dans les mois qui viennent. 
Mais ce n’est pas d’eux que 
se préoccupe le dirigeant du 
Medef. Engagé dans une né-
gociation avec l’État, Roux de 
Bézieux hausse le ton pour 
que le gouvernement prenne 
en compte les intérêts des 
plus grandes entreprises. Et 

il sait très bien que le gou-
vernement saura être ré-
ceptif, comme il l’a montré 
avec Air France par exemple 
qui a déjà obtenu la prise 
en charge du chômage par-
tiel jusqu’en décembre. Cela 
n’a pas empêché ce groupe 
d’annoncer en même temps 
entre 6 000 et 10 000 licen-
ciements, démontrant ainsi 
que les mesures gouverne-
mentales d’aides aux entre-
prises ne sont pas destinées 
à protéger les travailleurs du 
chômage.

Les entreprises du Cac 
40, qui ont réalisé 87 mil-
liards de profits en 2018, et 

80 mil l iards en 2019, au-
raient tout à fait les moyens 
de financer le maintien in-
tégral des emplois et des sa-
laires. Mais pour maintenir 
la fortune de leurs action-
naires, elles continueront 
à réclamer le plus possible 
d’argent public. Et si le gou-
vernement et les représen-
tants patronaux se disputent 
sur la façon de répartir l’aide 
publique, i ls s’entendent 
pour mener la guerre aux 
travai l leurs af in de leur 
faire payer la crise, par la di-
minution des revenus ou par 
le chômage, partiel ou total.

Hélène Comte

Emploi :  
l’intérim sinistré
Le 7 mai, l’Insee publiait une statistique provisoire 
sur l’évolution de l’emploi privé en France au 
1er trimestre 2020, s’arrêtant donc au 31 mars, soit 
deux semaines après le début du confinement.

453 200 emplois du pri-
vé auraient été détruits en 
France pendant cette pé-
riode, dont 437 900 dans 
les ser v ices marc hands 
(ce qui exclut les services 
à but non lucratif, associa-
tifs et autres). C’est quasi-
ment deux fois plus que le 
nom bre de demandeurs 
d’emplois supplémentaires 
relevés pour les quinze der-
niers jours de mars par Pôle 
emploi, ce qui était déjà un 
record.

Les premiers touchés 
sont les travailleurs en in-
térim, dont 291 000 auraient 
perdu leu r emploi  «  en 
quelques jours » selon les 
déclarations des dirigeants 
d’Adecco, la première entre-
prise mondiale dans le sec-
teur. Et bien évidemment, 
les chiffres à venir pour le 
mois d’avril seront encore 
plus catastrophiques, ils in-
cluront tous les contrats à 
durée déterminée, les CDD, 
qui seront venus à échéance 
dans cette période. Sans 
surprise, les plus touchés 
par cette première saignée 
sont les travailleurs de l’in-
dustrie, du bâtiment et des 
travaux publics.

C’est toute une part ie 
de la classe ouvrière qui, 
par ordre des capitalistes, 
vient ainsi de se voir priver 

d’emploi, de salaire et pour 
une bonne part de toute 
rémunérat ion. Ceu x qui 
étaient en contrat précaire 
ne toucheront pas de chô-
mage partiel. Quant aux in-
demnités qu’ils pourraient 
toucher, l’incertitude règne 
encore. Si le gouvernement 
a bien demandé de prolon-
ger les indemnités servies 
par Pôle emploi aux salariés 
indemnisés arrivant en fin 
de droits – sans qu’on sache 
pour combien de temps – 
qu’en sera-t-il pour les nou-
veaux inscrits ? Quel sera 
le nombre de mois d’activi-
té requis pour toucher ces 
indemnités ?

Les attaques qui ont com-
mencé sur les emplois en an-
noncent d’autres. Tout laisse 
prévoir une explosion des li-
cenciements, et une attaque 
aggravée sur l’emploi et les 
conditions de travail de la 
part du patronat. La classe 
ouvrière aura besoin de 
toutes ses forces pour y faire 
face. Elle aura besoin de son 
unité, en balayant toutes les 
divisions, pour mettre en 
échec l’offensive patronale 
et imposer la sauvegarde de 
ses intérêts vitaux à com-
mencer par l’interdiction 
des l icenciements quel le 
que soit leur forme.

Paul Sorel

Licenciements :  
l’épidémie qui s’annonce
Si d’ores et déjà des centaines de milliers 
d’intérimaires, de CDD, de précaires et de salariés 
de petites entreprises ont été licenciés, bien 
des plans de licenciements collectifs, voire de 
fermeture pure et simple, se préparent aussi dans 
de nombreux secteurs et de grands groupes.

Cité par le Journal du 
Dimanche, le président du 
g roupe A lpha, spéc ia l i -
sé dans le conseil aux en-
treprises, indique qu’une 
« vague de PSE est en pré-
paration ». Une autre spé-
cialiste de ces plans de li-
cenc iements (« Plans de 
sauvegarde de l’emploi ») 
indique que les cabinets de 
conseil en restructuration 
sont « pris d’assaut » par les 
employeurs et « croulent 
sous les demandes ».

Sans surprise, nombre 
d’entre eux ne sont que des 
plans orchestrés de longue 
date et destinés à augmen-
ter la productivité ou à li-
bérer des capitaux pour al-
ler dans des secteurs ou des 
placements plus rentables. 
« L’effet d’aubaine joue, le Co-
vid sert de voiture-balai », 
indique cette responsable.

D’autres frappent des 
secteurs ou des entreprises 
s o u d a i n e m e n t  t o u c h é s 

par la crise économique, 
à laquelle le coronavirus 
a servi de détonateur. De 
nombreuses entrepr ises 
sous-traitantes par exemple, 
dans le domaine de l’aéro-
nautique, de l’automobile, 
du tourisme ont vu leurs 

commandes chuter et pré-
parent de tels plans. Quelle 
que soit l’accumulation de 
prof its et de d iv idendes 
dans la période précédente, 
le premier réflexe patronal 
en cas de mévente, réelle ou 
supposée, est de licencier 
préventivement. Les préten-
dus « premiers de cordée » 
s’empressent, d’un coup de 
pied, d’envoyer par le fond 
ceux qui les portaient sur 
les épaules.

Christian Bernac

PI
X

A
BA

Y



4    n    Lutte ouvrière n° 2703    n    22 mai 2020

LA SOCIÉTÉ EN CRISE

[�on&e &Zaprès\ :  
le parfum des vieilles alliances
Une nouvelle tribune s’est jointe, mercredi 13 mai, 
aux nombreux appels, manifestes et autres 
proclamations déjà existants, qui appellent à un 
a։monde d’après։b diøérent du a։monde d’avant։b.

Ce nouveau texte, « Au 
cœur de la crise, construi-
sons l’avenir », est présenté 
comme émanant à la fois 
du monde politique, cultu-
rel, associatif et syndical. 
Les signataires précisent 
qu’ils s’engagent à titre per-
sonnel pour préparer l’ave-
nir en réunissant « toutes 
les énergies disponibles » 
afin d’aboutir à un grand 
événement qui serait une 
«  convent ion du monde 
commun ».

Si le texte évite toute 
référence aux partis poli-
t iques ou aux échéances 
électorales, c’est bien sûr 
en pensant aux futures al-
liances à conclure que beau-
coup l’ont signé. Côté Parti 
communiste, on y retrouve 
entre autres Ian Brossat et 
Pierre Laurent, tandis que 
le Parti socialiste et ses dif-
férentes déclinaisons so-
cial-démocrates y sont re-
présentés par d’anciennes 

m i n ist res com me Au ré -
l ie Fi l ipetti ou Najat Val-
laud-Belkacem, mais aus-
si Olivier Faure et Raphaël 
G luc k s m a n n ,  au x q ue l s 
s’ajoutent bien évidemment 
les écologistes dans toute 
leur diversité, de Yannick 
-adot ¢ &éFile 'uflot en pas-
sant par Corinne Lepage.

Autant dire que de la 
part de ce concert de réfor-
mistes, il ne fallait pas s’at-
tendre à une proclamation 
révolutionnaire. Le texte 
reprend les ingrédients des 
unions de la gauche précé-
dentes, en les adaptant au 
goût du jour. On y trouve 
une grosse dose d’écologie, 
avec condamnation du pro-
duct iv isme et transit ion 
écologique nécessaire, tout 
en affirmant une m néFessité 
de transformations écono-
miques et sociales trop long-
temps différées ».

L’a p p e l  r e v e n d i q u e 
l ’ i nstau rat ion d’u n état 

d’urgence sociale, la valori-
sation des « travailleurs de 
l’aube et du soir », l’amélio-
ration des conditions d’ha-
bitat, de santé, d’éducation, 
etc. Mais si une phrase d’in-
troduction parle « d’offensive 
résolue contre les politiques 
dominantes et le capitalisme 
financier », c’est pour mieux 
l’oublier ensuite, puisqu’il 
n’est jamais question de re-
mettre en cause la domina-
tion de la bourgeoisie sur 
la société. Tout juste est-il 
évoqué de soumettre aux 
directions des entreprises 
« l’impératif d’y faire entrer 
la démocratie en associant 
réellement les salariés à leur 
stratégie », comme s’il était 
possible à coup de discus-
sions, de concilier les inté-
rêts des travailleurs et ceux 
des capitalistes !

Les travai l leurs n’ont 
rien à attendre de ces per-
sonnalités Tui, tout en affir-
mant que « nous ne sommes 
pas condamnés à subir », ne 
proposent rien pour lutter 
contre les responsables de la 
crise économique et sociale.

Nadia Cantale

�iscours prÌsi&entiels :  
un coup dans l’Aisne
Dimanche 17 mai �acron était à �ontcornet, dans 
l’�isne, pour l’anniversaire de la bataille qui s’@ est 
déroulée en 1��0. Cet épisode militaire est à la 
légende gaulliste ce que la pÇture de Domrém@ est 
à celle de �eanne d’�rc, le lieu oÙ tout a commencé.

En effet, raconte le géné-
ral dans ses mémoires, c’est 
là et à la lumière de la dé-
faite qui allait suivre, qu’il 
eut la révélation de ce qu’il 
fallait faire pour sauver la 
France. 

C’est là, ajoute Macron 
80 ans plus tard, que de 
Gaulle a rencontré son des-
tin. Et le président d’enfi-
ler  les  ph rases g ra nd i -
loquentes, de sous-entendre 
pesamment q ue la lut te 
contre le Covid-19 s’inspire 
du grand exemple de la lutte 

contre l’envahisseur, d’invo-
quer l’esprit de résistance,  
etc.

La pièce a déjà été jouée 
mille fois par bien des po-
liticiens, à commencer par 
de Gaulle lui-même qui a 
usé le rôle après l’avoir créé. 
Aujourd’hui tous les partis 
qui prétendent à la gestion 
des affaires publiques, du 
PCF au RN, se réclament 
du gaullisme ou au moins 
d’une époque du gaullisme. 
C’est pourquoi le discours 
de Macron a suscité une 

série de réactions de ses 
FonFurrents, affirmant leur 
bon droit à se réclamer du 
général et le peu de titres 
du président actuel pour le 
faire.

Ces querelles de cours 
d’école autour des morceaux 
de la vraie croix de Lorraine 
sont tout ce que le personnel 
politique actuel a à offrir. 
Cette bouillie patriotique 
est censée séduire telle ou 
telle partie de l’électorat. 
Quant aux travailleurs, elle 
aura du mal à leur faire 
avaler les centaines de mil-
liards offerts au grand pa-
tronat et qu’on leur deman-
dera ensuite de payer.

Paul Galois

L�E� :  
députés dépités
�ardi 1� mai une vingtaine de députés, pour la 
plupart macronistes ou ex-macronistes, devaient 
former un nouveau groupe à l’�ssemblée.

L’intitulé du nouvel en-
semble, Écolog ie, Démo-
cratie et Solidarité, ne ren-
seigne absolument pas sur 
un éventuel programme 
politique. Mais il n’y a pro-
bablement rien à dire sur ce 
terrain si ce n’est que tous 
les politiciens sont désor-
mais écologistes, que tous 
se sont toujours prétendus 
démocrates et que la so-
lidarité proclamée n’a ja-
mais fait de mal à personne. 
Quand on vient d’un parti 
lancé comme une marque 
de lessive et sobrement inti-
tulé En Marche, aucun mot 
creux ne peut effrayer.

Le fond de l’affaire est 
assez banal. Beaucoup es-
péraient faire carrière en 
prenant la roue de Macron, 
mais cherchent désormais 
un autre leader pour la pro-
chaine saison, voilà tout. En 
revanche, ces départs font 
que le groupe des députés de 
LREM perd la majorité abso-
lue. Ils devront désormais 
compter sur leurs al l iés. 

Cela n’empêchera pas le pré-
sident et son gouvernement 
de faire passer les lois qu’ils 
jugent nécessaires au bon 
déroulement des affaires 
des possédants, soit en trou-
vant une majorité de cir-
constance, soit en se passant 
de l’avis des parlementaires 
comme la Constitution en 
fournit maintes possibilités.

Ces défections n’en sont 
pas moins le signe d’un af-
faiblissement politique de 
Macron, puisqu’il n’arrive 
pas à convaincre ses propres 
députés qu’il peut leur offrir 
un avenir. Leur attitude, le 
fait qu’i ls préfèrent al ler 
chercher fortune ailleurs, 
illustre à sa façon qu’ils res-
sentent au sein de la popu-
lation le désaveu de la poli-
tique présidentielle, le rejet 
même que suscite sa per-
sonne� ,l ne leur suffira pas 
de prendre leurs distances 
d’avec Macron pour ne pas 
être atteints.

P. G.

40 dans la rue, c’est interdit, mais 
400 dans une usine, c’est bien ?

Une quarantaine de 
manifestants se sont re-
trouvés colonne Merten à 
Metz le 11 mai pour « ex-
primer la gratitude aux 
personnels de première 
l igne ». C’était à l’appel 
des Gi lets jaunes et de 
mi l itants pol it iques et 
syndicaux.

Leur identité a été re-
levée et ils devraient re-
cevoir chacun un PV de 
135 euros. Selon la police 
nationale, « ces personnes 

se mettent en danger et 
mettent en danger les per-
sonnels tenus d’encadrer 
et de disperser ce type de 
regroupement ».

On attend avec impa-
tience l’intervention des 
CRS contre les patrons 
qui ouvrent les usines où 
s’entassent des centaines 
de travailleurs sans les 
m e s u r e s  d e  s é c u r i t é 
nécessaires…

Correspondant LO

En mai 2018 à Versailles, les députés LREM encore tout sourire.

PO
O

L

Lors d’une précédente mouture d’union de la gauche. 

SI
PA

 P
RE

SS



Lutte ouvrière n° 2703    n    22 mai 2020    n    �

LA SOCIÉTÉ EN CRISE

�Ìcon)nement : l’épidémie recule-t-elle vraiment ?
Le nombre de nouveaux patients aħeints 
par le Covidf1� et le nombre de malades en 
réanimation continue actuellement de diminuer. 
L’activité habituelle redémarre peu à peu. 

Le personnel des hôpi-
taux souff le donc un peu 
malgré l ’ inquiétude sur 
le futur, avec le retour des 
nom breu x ma l ades q u i 
n’ont pu être soignés ces 
dernières semaines et la 
volonté manifeste des di-
rections d’hôpitaux de re-
prend re u ne log iq ue de 
soins à l’économie.

P o u r t a n t ,  c e  n ’ e s t 
qu’après plusieurs jours 
q ue l ’on pou r ra vér ita-
blement appréc ier s i  le 

déconf inement entraîne 
un léger sursaut ou une re-
montée plus forte de l’épi-
démie. Le ministre de la 
Santé parle maintenant de 
clusters, c’est-à-dire de re-
groupements de cas et dit 
en avoir repéré 25 depuis le 
11 mai.

Ce nombre est pour l’ins-
tant réduit et Olivier Véran 
se vante de pouvoir le trai-
ter sans problème. Il évoque 
le chiffre de 50 000 tests 
par jour. Un simple calcul 

permet d’évaluer que c’est 
seu lement la moit ié des 
700 000 tests par semaine 
promis avant le 11 mai. Cer-
tains de ces clusters sont 
tout de même inquiétants 
par leur taille, notamment 
dans deux abattoirs près 
d’Orléans et de Saint-Brieuc 
où plus de 100 personnes 
ont été testées positives.

Le socle des brigades sa-
nitaires devait être consti-
tué par des employés de la 
Sécurité sociale mais rien 
n’est prévu pour les rem-
placer sur leur travail habi-
tuel et le gouvernement ne 
parvient probablement pas 

à trouver suffisamment de 
volontaires. On ne peut donc 
dire si le nombre réduit de 
cas positifs durant la pre-
mière semaine du déconfi-
nement est dû à un recul de 

l’épidémie ou à l’incapacité 
persistante, par manque de 
moyens humains et maté-
riels, de procéder aux tests 
nécessaires.

Jean Pollus

�Ì&ecins :  
une pénurie organisée
La crise sanitaire a révélé la situation dramatique 
des hôpitaux, des 	hpad et aussi le manque 
criant de personnel de santé, médecins, 
infirmières, etc. �ais en ce qui concerne le 
nombre de médecins formés, les chiøres 
annoncés pour 2020 n’augurent rien de bon.

En 2020,  les c h i f f res 
du numer us c lausus se -
ront quasiment les mêmes 
qu’en 2019, avec seulement 
46 places de plus en mé-
decine et donc 9 361 postes 
ouverts au concours. Le nu-
merus clausus est imposé 
par le biais du concours ins-
tauré en 1��1 ¢ la fin de la 
première année des études 
médicales pour limiter le 
nombre de médecins formés 
chaque année. L’objectif, 
double, était alors de limi-
ter les dépenses médicales 

et d’accorder aux médecins 
en poste la garantie d’une 
clientèle nombreuse. Lors 
du premier concours en 
1972, 8 588 postes avaient 
été ouverts. Près de 50 ans 
après, on forme tout juste 
700 médecins de plus alors 
que la populat ion a aug-
menté de 15 millions. On a 
d’ail leurs vu encore pire, 
car entre 1984 et 2002, le 
numerus clausus autori-
sa it moi ns de 5 000 mé -
de c i n s  pa r  a n ,  l ’a n né e 
« noire » étant 1993 avec 

3 500 médecins formés.
En cinquante ans on a 

vu l’extension des déserts 
médicaux, les diff icultés 
croissantes pour obtenir 
des rendez-vous avec des 
médecins spécialisés. On 
a vu aussi l’explosion des 
dépassements d’honoraires 
et le développement d’une 
médecine à deux vitesses. Et 
ce n’est pas la suppression 
du numerus clausus prévue 
en 2020 qui augure bien de 
l’avenir, car on ne sait rien 
encore du nouveau système 
de sélection.

Aujourd’hui le gouverne-
ment dit vouloir revenir sur 
des années d’erreurs, mais 
i l continue à organiser la 
pénurie de médecins.

Cédric Duval

La �Ìunion : les masques non certifiés 
risquent de rester… confinés
Face à la défaillance 
du gouvernement, 
nombreuses ont été 
les associations ou les 
personnes à se lancer 
dans la fabrication de 
masques faits maison 
pour répondre en 
partie aux besoins des 
agents hospitaliers et 
de la population.

Même avec une effica-
cité inférieure à celle des 
masques FFP2 et FFP3, ces 
masques en tissu ont été 
les bienvenus et leur pro-
duction a été encouragée 
par les soignants et sou-
tenue par les collectivités 
locales.

Aujourd’hui, après le 
Fonfinement, Fes masTues 
ne peuvent plus être ven-
dus sans cer t i f icat ion. 

Mais voilà, cette certifi-
cation coûte entre 1 110 et 
2 280 euros, que ne pour-
ront pas débourser les cou-
turières et les couturiers 
qui se sont mis à l’ouvrage 
jusqu’à maintenant.

E n  r e v a n c h e ,  l e s 
g ra ndes su r faces q u i , 
com me par hasard , se 
sont mises à importer des 
masq ues par m i l l iers , 

n’auront, elles, aucune dif-
fiFulté ¢ oEtenir la Fertifi-
cation des leurs.

Dans cette société où 
l’argent est roi, tout est or-
ganisé pour que les gros 
évincent les petits de tout 
marché solvable, même 
de courte durée. Le capi-
talisme est, lui, certif ié 
nuisible !

Correspondant LO

�u Covi&f��  
Å la crise &e 2020 :  
les inégalités hommes-
femmes se creusent
Le confinement et la situation de pandémie, 
comme toutes les crises, tendent à accentuer 
les inégalités de la société et les inégalités entre 
hommes et femmes ne sont pas épargnées.

En 2019, un institut euro-
péen mesurait qu’en France 
87,4 % des femmes en couple 
avec enfants consacraient 
au moins une heure par jour 
à la cuisine et au ménage, 
contre 25,5 % des hommes 
dans la même situation. La 
pandémie n’a pas amélioré 
les choses. Mais ses consé-
quences se sont aussi par-
t icul ièrement fait sent ir 
pour les mères célibataires. 
Elles représentent 83 % des 
parents isolés. Pendant la 
pandémie, 430 000 familles 
monoparentales, donc une 
majorité de femmes, ont 
sollicité un arrêt de travail 
pour pouvoir garder les en-
fants à domicile. Pour celles  
en télétravail, la situation a 
été encore plus compliquée.

Pour la suite et la crise 
qui menace, la reprise de-
vrait être encore plus dif-
ficile pour les femmes. En 
2008, ce sont les secteurs de 
l’industrie et du bâtiment, 
plus masculins, qui ont été 
les plus touchés. Cette fois, 
le secteur des services, plus 
féminin, est davantage me-
nacé. Déjà, les femmes occu-
pant 70 % des emplois dans 
le secteur de la santé, elles 
ont été plus exposées au 
virus. Quant aux secteurs 
où le déconfinement n’est 
pas encore effectif comme 
le tourisme, l’hôtellerie-res-
tauration ou la vente, la 

place des femmes y est aus-
si importante. Elles repré-
sentent 84 % des emplois 
dans l’hôtel ler ie et 57 % 
dans les cafés-restaurants, 
64 % dans la vente.

En temps dits normaux, 
les sa laires des femmes 
sont inférieurs à ceux des 
hommes et elles ont toujours 
plus de mal qu’eux à retrou-
ver un emploi, notamment 
du fait de responsabilités 
familiales plus fortes. En 
outre, les politiques d’aus-
térité qui ont suivi 2008 ont 
entraîné un délabrement 
des services publics, ce qui a 
freiné l’emploi des femmes, 
dans des secteurs comme 
celui de la petite enfance.

Pour les mêmes raisons, 
les femmes sont plus que 
les hommes en travai l à 
temps partiel ou à la mai-
son. En Europe cette situa-
tion concerne une femme 
sur dix, contre un homme 
sur cent. Et cet écart pour-
rait se creuser si la crise des 
Ehpad, révélée par le Covid, 
amenait plus de famil les 
à choisir l’aide à domicile. 
Actuel lement, en France, 
33 % des femmes de 50 à 
64 ans aident une personne 
âgée à domicile contre 20 % 
d’hommes.

La crise pèse sur les plus 
opprimés et donc sur les 
femmes.

Jacques Fontenoy

ZI
N

FO



6    n    Lutte ouvrière n° 2703    n    22 mai 2020

�ano) :  
priorité aux profits
�aul �udson, le directeur général de Sanofi, a 
déclenché un tollé en annonçant que si un vaccin 
contre le Covid-19 était mis au point, il serait 
prioritairement commercialisé aux États-Unis, car 
l’État américain a a։pris un risque avant les autres pour 
financer les recherches.։b En clair, il a versé d’avance 
�00 millions d’euros au groupe pharmaceutique.

Si ses origines sont en 
partie Iran©aises, 6anofi est 
aujourd’hui une multinatio-
nale, qui répartit sa produc-
tion dans 32 pays. Sur les 
100 000 salariés du groupe, 
25 000 travaillent en France, 
et 12 000 aux États-Unis. 
Quant aux onze usines pré-
vues pour produire le futur 
vaccin, trois seulement sont 
en France.

Comme l’avaient déjà 
montré les rivalités entre 
les États pou r acq uér i r 
masques et tests, dans la 
jungle capitaliste, la lutte 
contre la pandémie est une 
occasion supplémentaire de 
faire monter les enchères et 
de vendre au plus offrant. 
Sa tai l le permet à Sanofi 
de mettre en concurrence 
les États : qui paye le plus 
aura davantage de chances 
d’obtenir le futur vaccin le 
premier, voire de l’obtenir 
tout court. La petite phrase 
du d irecteur général de 
Sanofi est donc une façon 
de demander à la France 
et à l’Union Européenne 

de mettre encore une fois 
la main à la poche, s ’i ls 
veulent jouer dans la même 
cour que les États-Unis. Les 
capitalistes du médicament 
et les autres spéculent ainsi 
sur la vie de millions d’êtres 
humains. Qu’importe si la 
maladie fait des ravages 
pourvu qu’i ls y trouvent 
leur compte.

L a  d é c o u v e r t e  d ’ u n 
nouveau vaccin promet de 
rapporter gros et exacerbe 
d’autant plus la concurrence 
entre les groupes pharma-
ceutiques que les investisse-
ments de départ sont lourds. 
Raison de plus pour Sano-
fi et ses pairs de les faire 
prendre en charge par les 
États qui le veulent bien, et 
donc de renforcer leur pres-
sion sur ces derniers.

C o n c e r n a n t  l a  l u t t e 
contre une pandémie mor-
telle, c’est évidemment scan-
daleux, d’autant que Sano-
fi a perçu en dix ans plus 
de1,5 mil l iard d’euros de 
l’État français, et que 80 % de 
son chiffre d’affaires dans 

le pays vient des rembour-
sements de l’Assurance ma-
ladie. Cela ne l’a d’ailleurs 
jamais empêché de suppri-
mer des milliers d’emplois 
et ce avec le soutien de tous 
les gouvernements.

Fustiger pour autant la 
« trahison » de ce f leuron 
de l’industrie française que 
serait Sanof i et est imer, 
comme Xavier Bertrand, 
« impen sa ble qu’une en-
treprise qui a son siège en 
)rance et TXi Eénéficie GX cré-
Git  iPS¶t recKercKe GéOiYre 
Xn  Yaccin  aX[  �tats�8nis 
aYant nRXs », n’en relève pas 
moins d’un chauvinisme 
imbécile. Sans compter que 
c’est d’une tartuferie sans 
nom. Comme si les médi-
caments n’étaient pas fa-
briqués, comme toutes les 
productions industrielles, 
d’abord et avant tout pour 

être vendus.
P r o d u i r e  u n  v a c c i n 

contre le Covid-19 serait né-
cessaire à toute l’humanité. 
Le réserver prioritairement 
aux États qui peuvent l’ache-
ter est criminel, quand bien 
même l’État prioritaire se-
rait la France.

Et qui aura la priorité ? 
Au x États -Un is , les pre -
miers vaccinés ne seront 
certainement pas les mil-
l ions de sans-abri que la 
pandémie met encore da-
vantage en danger, mais 
ceux qui auront les moyens 
de payer, cher, le vaccin. 
Pour les autres, i l faudra 
attendre, sans doute long-
temps, que l’État américain 
daigne, ou pas, s’occuper 
d’eux. Ce ne sera pas vrai-
ment différent en France, 
même s i les vacc i ns se -
ront vraisemblablement 

dava ntage rem bou r sés . 
Quant aux populations des 
pays pauvres qui, bien sou-
vent, ne peuvent déjà pas 
accéder aux vaccins exis-
tants, elles devront conti-
nuer à vivre, et à mourir, 
avec le Covid-19.

Le lendemain de la petite 
phrase de Paul Hudson, le 
président de Sanofi, Serge 
Weinberg, nuançait ses pro-
pos à la télévision française 
et affirmait ¢ Feux Tui vou-
laient bien le croire, que 
6anofi Iaisait tout pour Tue 
les vaccins soient un « bien 
commun accessible à la ma-
MRrité  Ge  Oa  SRSXOatiRn »… 
tout en écartant l’idée même 
de les rendre gratuits. Il ne 
va tout de même pas tuer la 
poule aux œufs d’or avant 
même qu’elle ne commence 
à pondre.

Jacques Le Gall

�resstalis : salariés, kiosquiers, lecteurs sacrifiés
Le 15 mai, le tribunal de commerce de Paris a 
placé Presstalis, premier distributeur de presse 
du pays, en redressement judiciaire et fermé des 
filiales en province. Sur �10 postes, ¤�� seraient 
supprimés en conséquence, majoritairement en 
province. Des salariés ont déclenché le 11 mai 
une grève contre ces suppressions d’emplois.

Le tribunal a retenu le 
plan de « sauvetage » plé-
biscité par la direction de 
l’entreprise et a refusé le 
délai demandé par les mili-
tants CGT. Ce plan, proposé 
par les grands quotidiens 
nationaux, vise à soutenir 
ce réseau de distribution 
comme la corde soutient le 
pendu. 

Il n’a aucune considéra-
tion pour le devenir des tra-
vailleurs qui seraient licen-
ciés, un tiers des effectifs 
au siège à Paris et dans les 
activités de groupage distri-
bution à Bobigny et la tota-
lité des eIIeFtiIs des filiales 
en province. Ses concep-
teurs, grands quotidiens 
de la presse bourgeoise et 
PDG de Presstalis, n’ont pas 
plus de considération pour 
les 22 000 marchands, en 
particulier les petits kios-
quiers. Ceux-ci n’ont guère 
le choix de ce qui leur est 
livré et ne gagnent pas leur 

vie avec les quotidiens pa-
pier, qui demandent beau-
coup de manutention et sont 
peu rémunérateurs. Le plan 
n’en a pas non plus pour les 
lecteurs, qui sont priés de se 
contenter de ce qu’on leur 
propose ou d’aller voir sur 
Internet, ce que beaucoup 
font déjà par commodité ou 
obligation.

Presstalis, qui a succédé 
aux NMPP (Nouvelles Mes-
sageries de la Presse Pari-
sienne) il y a plus de dix ans, 
héritait d’un système coo-
pératif de distribution mu-
tualisée, mis en place à la 
fin de la Deuxième Guerre 
mondiale et dans lequel les 
plus gros payaient un peu 
pour les plus petits afin Tue 
la presse, toute la presse, 
soit à disposition des lec-
teurs jusque dans le plus 
petit village disposant d’un 
vendeur de journaux. Les 
groupes capital istes édi-
teurs n’ont eu de cesse de 

remettre en cause ce sys-
tème, car pour leur rentabi-
lité, ils ne supportaient pas 
la mutualisation. C’était de 
leur point de vue payer pour 
les petites publications sans 
moyens, souvent d’opinion 
peu appréciée des magnats 
de la presse, comme, entre 
autres, /Xtte RXYriªre qui fut 
longtemps distribuée par ce 
canal, avant que le coût n’en 
devienne exorbitant.

Outre la liberté de lire 

ce qu’on veut, sans coût 
supplémentaire, les action-
naires de Presstal is, édi-
teurs des grands quotidiens 
et magazines à gros tirage, 
ont sacrifié au passage des 
milliers d’emplois de tra-
vail leurs qui se sont bat-
tus pour ne pas être jetés 
à la rue d’abord, puis pour 
arracher un accompagne-
ment. Le soutien de l’État, de 
moins en moins généreux, 
se résume désormais à un 

prêt de 35 millions d’euros.
La solution serait de faire 

payer les grands groupes de 
presse – comme l’Opinion, 
La Provence, Artemis, etc.-
et les Arnault, Niel, Bollo-
ré, etc., qui les possèdent et 
débordent de richesses. Ce 
n’est évidemment pas sur 
le tribunal de commerce 
ni sur les représentants de 
l’État qu’il faudra compter 
pour cela.

Viviane Lafont

Mauvais approvisionnement des kiosques suite aux difficultés de Presstalis.
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Un service de fabrication des vaccins chez Sanofi.
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�remière ligne :  
bas salaires, 
grands discours
La ministre du Travail, Muriel Pénicaud,  
a annoncé une conférence avec les représentants 
des branches professionnelles qui emploient a։les 
caissiers et caissières, les manutentionnaires, 
les chauøeurs livreurs, les éboueurs։b, en 
somme tous ceux qui se trouvent a։en première 
ligne։b face à l’épidémie de coronavirus.

Depuis le début de la 
crise sanitaire, Macron a 
mu lt ipl ié les hommages 
à ces travai l leurs dont i l 
a fait mine de découvrir 
le rôle essentiel. Au bout 
de deux mois de discours 
creux, comme il faut avoir 
l’air de faire quelque chose, 
le gouvernement a donF fini 
par annoncer une réunion 
pour regarder comment 
« prendre en compte ces mé-
tiers qui ont besoin d’être 
revalorisés ».

Il n’est toutefois même 

pas sûr que la conférence ait 
lieu tant le patronat freine 
des quatre fers. Ce n’est pas 
étonnant ! Si les caissiers et 
l’ensemble des travailleurs 
de la grande et moyenne 
distribution ont des salaires 
avoisinant le smic, et en-
core, et connaissent toutes 
les formes de contrats pré-
caires, c’est bien parce que 
les patrons du secteur, Le-
clerc, Carrefour, Auchan 
et autres, l’ont voulu ain-
si , pour augmenter leurs 
profits� 

Il en est de même dans 
toutes les branches, à com-
mencer par le tri des déchets 
ou le nettoyage. Le Medef a 
d’ailleurs déjà pris prétexte 
de la cr ise pour écar ter 
toute idée d’augmentation 
de salaire, prétendant, sans 
rire, que les minima avaient 
déjà augmenté dans les sec-
teurs concernés. 

Quant à Pénicaud elle-
même, après avoir permis 
au patronat de faire qua-
siment ce qu’il veut et ré-
duit les protections des tra-
vail leurs comme peau de 
chagrin, elle a précisé qu’il 
n’était pas question d’aug-
menter le smic. Autant dire 
que si réunion il y a, on y 
discutera de tout, sauf des 

questions essentielles pour 
les travailleurs.

La crise a mis en évi-
dence, s’il en était besoin, 
que sans les travai l leurs 
rien ne fonctionnait. Là est 
la force qu’ils devront utili-
ser contre le gouvernement 
et le patronat pour changer 
leur sort.

Jacques Le Gall

�ourisme : saisonniers sans revenu
Le confinement et sa levée encore partielle ont 
de lourdes conséquences pour tous ceux qui 
parvenaient à vivre en travaillant pendant la saison 
touristique. �0։¦ des travailleurs saisonniers 
ont vu leur contrat ajourné ou annulé.

Dans une région comme 
la Nouvelle-Aquitaine, ces 
emplois représentent en-
viron 150 000 personnes. 
Person ne ne sa it q uand 

les  c a fés  e t  le s  r e s t au -
rants pou r ront rouv r i r, 
q uels spec tac les au ront 
lieu et dans quelles condi-
t ions, quel le pourra être 

la capacité d’accuei l des 
campings, s’i ls seront ou-
ver ts… Toutes ces incer-
titudes conduisent les pa-
trons de ces secteurs ou 
les employeurs publics à 
réduire leurs projets de 
recrutement.

En plus de cette situa-
tion, déjà catastrophique, 
un certain nombre de ces 

salariés n’auront plus droit 
à une indemnisation chô-
mage puisque le gouver-
nement ex ige, depu is le 
mois de novembre 2019, 
six mois de travail sur les 
24 derniers pour pouvoir 
ouvrir des droits. Ces tra-
vail leurs ne sont pas res-
ponsables de la propaga-
tion du virus, ils n’ont pas 

à en faire les frais, d’autant 
que la crise qu’elle a pro-
voquée n’est pas une fata-
lité mais une conséquence 
de la politique présente et 
passée des gouvernements, 
de leur imprévoyance et 
de l’état d’impréparation 
dans lequel i ls ont laissé 
les services de santé.

Inès Rabah

�griculture : travailleurs surexploités

Le ministre de l’Intérieur, Christophe Castaner,  
a prévu que des dérogations supplémentaires 
seraient accordées aux travailleurs 
saisonniers agricoles pour franchir les 
frontières et venir travailler en France.

Dès le début du confi-
nement, les agriculteurs 
avaient t i ré la sonnet te 
d’alarme en réclamant de 
l’aide, en particulier pour 
leurs exploitations maraî-
chères, arboricoles ou viti-
coles. Le 24 mars, le ministre 
de l’Agriculture appelait 
tous les travail leurs sans 

activité ou en chômage par-
tiel à rejoindre « la grande 
a r mée de l ’A g r ic u lt u re 
française » !

Cet appel martial met-
tait en lumière à quel point 
le travail des saisonniers 
agricoles étrangers, origi-
naires du Maghreb ou des 
pays de l’Est qui constituent 

le tiers de la main-d’œuvre 
saisonnière, est essentiel à 
l’agriculture française. Plus 
de 240 000 personnes se sont 
inscrites, environ 3 000 ont 
trouvé de l’embauche.

Cela n’a résolu ni le pro-
blème des agriculteurs ni 
celui des employés. Certains 
nouveaux saisonniers ne 
voulaient du travai l que 
pour quelques semaines et 
non quelques mois. D’autres 
ont jeté l’éponge devant les 
conditions de travail.

Les saisonniers accom-
plissent les tâches les plus 
pén i bles et  répét it ives , 
comme le ramassage ou la 
cueillette, qui exposent en 
permanence à des troubles 
musculo-squelettiques. Le 
travail agricole, c’est aussi 
se retrouver dans des serres 
par 40 ou 50 degrés, s’ex-
poser à des produits phy-
tosanitaires, côtoyer des 
engins agricoles parfois 
dangereux. Cela ne s’impro-
vise pas et même, comme le 
rappelle un cultivateur, il 
faut un tour de main pour 
cuei l l ir des fraises et les 
mettre en barquette : avec 

les cadences cela n’a rien à 
envier aux usines de pro-
duction. Un agriculteur se 
souvient avec émotion d’une 
travailleuse polonaise qui 
pouvait ramasser jusqu’à 
60 kg de fraises par heure. 
Cela donne une idée de ce 
que recherchent certains 
employeurs.

Tous ne disent pas crû-
ment qu’i ls at tendent le 
retour des saisonniers mi-
grants parce qu’ils ne sont 
plus rentables. Tous ne font 
pas la une des journaux 
pour avoir hébergé des sai-
sonniers dans des condi-
tions indignes. Un saison-
nier reconnaît que les 1 000 

à 1 500 euros représentent 
trois fois ce qu’il gagnerait 
en Pologne, preuve que les 
salaires y sont bas mais pas 
que ceux de France seraient 
décents !

Le contrat saisonnier 
agricole, ce smic sans in-
demnité de précarité pour 
des semaines de travail théo-
riques de 48 heures, mais 
plus souvent de 72 heures 
est, comme le dénonce un 
inspecteur du travail, « un 
CDD au rabais », une exploi-
tat ion scandaleuse mais 
parfaitement légale, mise 
cette fois en lumière par 
lȇépisode du Fonfinement�

Sylvie Maréchal

Payer son loyer ou manger
B e auc ou p  d e  l o c a -

taires des HLM de Seine-
Saint-Denis n’ont pas pu 
payer leur loyer d’avril. 
Il y a souvent des retards, 
mais là, leur nombre a 
bondi.

C’est que de nombreux 
locataires n’ont plus ni 
travail ni salaire.

Dans les quartiers et 
les cités, où les files s’al-
longent lors des distri-
butions alimentaires, i l 
faut souvent choisir entre 
manger et payer son loyer.

Quant à l’État, il a choi-
si, lui, entre ces travail-
leurs en détresse et ses 
amis de la bourgeoisie.

�écolte de cour+eħes.
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�rÌsil : le virus Bolsonaro
Vendredi 15 mai, le ministre brésilien de la Santé 
Nelson Teich a démissionné, moins d’un mois après 
son prédécesseur et pour les mêmes raisons։V le 
président Bolsonaro ne veut pas entendre parler de 
la a։t@rannie։b du confinement, il prêche d’exemple 
en multipliant les bains de foule et préconise 
de traiter les malades avec la chloroquine.

La pandémie a pourtant 
déjà tué plus de 16 000 per-
sonnes dans le pays, du moins 
offiFiellement� (t il Iaut sans 
doute multiplier Fe FKiIIre 
pour sȇapproFKer de la vérité� 
Le système de santé est dans 
un tel état de délabrement 
Tuȇune IraFtion seulement 
des malades sont soignés ou 
m¬me reFensés� /e dévoue-
ment des travai l leurs des 
K¶pitaux ne peut suppléer ¢ 
tout, pas plus que les mesures 
de FonIinement déFrétées 
tardivement pour leur �tat 

par Fertains gouverneurs� /a 
mairie de Sao Paulo, la plus 
grande ville et le Fentre de 
lȇépidémie, a Iait Freuser pré-
ventivement 1� 000 tomEes� � 
0anaus, en $ma]onie, Fȇest 
au Eulldo]er Tuȇon Freuse 
les Iosses Fommunes� 6ans 
surprise, les quartiers popu-
laires sont les plus Irappés � ¢ 
5io, les Tuartiers ouvriers de 
lȇouest le sont FinT Iois plus 
Tue les Tuartiers FKiFs de la 
]one sud, Feux des plages de 
&opaFaEana ou ,panema�

B o l s o n a r o  n ’ a  r i e n 

perdu de son arroganFe, mais 
il semEle aIIaiEli politiTue-
ment� 2utre ses ministres 
de la 6anté suFFessiIs, son 
ministre de la -ustiFe, 0oro, 
a démissionné Iin avril� &et 
ex�Muge de &uritiEa, FKam-
pion de la lutte Fontre la For-
ruption et responsable de la 
Fondamnation et de lȇempri-
sonnement de Lula, était un 
des poids lourds du gouver-
nement� 8n autre de Fes poids 
lourds, le ministre de lȇ�Fo-
nomie *uedes, mani Ieste 
des états dȇ¤me� /es FaFiTues 
de la droite t irent à bou-
lets rouges sur le président� 
/ȇex� président &ardoso lui 
Fonsei l le de démissionner 
avant dȇ¬tre destitué� /e gou-
verneur de 6ao 3aulo, 'oria, 
répªte Tue le pa\s est Irappé 
par deux virus � le &ovid et 
%olsonaro�

&es person na l ités Fr i -
tiquent l’attitude de Bolsona-
ro IaFe au &ovid, mais pas sa 
politiTue éFonomiTue, toute 
au serviFe de la Eourgeoisie� 
Le 1er avril, Felui�Fi a puElié 
pour la durée de l’épidémie 
un déFret exemptant large-
ment les patrons dȇimp¶t et 

autorisant les baisses de sa-
laire et les suspensions de 
Fontrats de travail� ,l annonFe 
Tuȇil va maintenant proposer 
¢ lȇ$ssemElée de transIor-
mer Fe déFret en loi� /e m Mour 
d’après », tel qu’il le prépare, 
Fe sera pire TuȇauMourdȇKui�

Vincent Gelas

Espagne : un pacte “social” pour la défense des profiteurs
En Espagne, le gouvernement, la CEOE  
lle �edef espagnolm et les deux principaux 
s@ndicats de salariés, Commissions �uvrières 
et ���, viennent de signer un accord intitulé 
a։pacte social pour la défense de l’emploi։b.

*r¤Fe ¢ Fet aFFord, le pa-
tronat va éFonomiser pour 
Muin les versements de sa-
laires Tui vont ¬tre pa\és par 
lȇ�tat et il ne paiera pas une 
Eonne partie des Fotisations 
soFiales�

6i Fe m paFte soFial } orga-
nise le FK¶mage partiel, i l 
nȇannule pas la réIorme du 
travail, une réIorme mise en 
plaFe par la droite et Tui Ia-
Filite les liFenFiements ¢ Eas 
Fo½t� ,l nȇinterdit ni les plans 
de liFenFiements ni les liFen-
Fiements individuels�

(n Iait Fe sont surtout les 
travailleurs Tui pa\eront la 
IaFture de Fet aFFord� 7out 
dȇaEord dans leur vie Tuo-
t idienne, en étant en pre-
mière ligne de la pandémie, 
aveF des serviFes puEliFs et 
de santé enFore plus dégra-
dés Fomme lȇa illustré la Fa-
tastropKe sanitaire dans les 

maisons de retraite�
� Fela sȇaMoute lȇaugmen-

tation des prix� &eux des pro-
duits de Ease �le m panier de 
la ménagère ») ont augmenté 
de 4,1 % par rapport au mois 
dȇavril 201��

(t puis partout rªgnent 
la menaFe du FK¶mage, la 
Frainte de se trouver dans Fe 
Tue lȇon appelle m les Tueues 
de la Iaim } dont on peut voir 
des images ¢ 0adrid, ¢ %arFe-
lone et dans toute lȇ(spagne�

2n lit également dans le 
paFte soFial Tue les travail-
leurs peuvent ¬tre liFenFiés 
déIinitivement et sans Irais 
s ȇ i l ex iste un m r isT ue de 
proFédure dȇinsolvaEilité }� 
,l sera aussi possiEle de li-
FenFier, sans Tue les patrons 
remEoursent des exonéra-
tions IisFales pour Feux Tui 
sont en Fontrats temporaires� 
(t il pourra aussi \ avoir les 

liFenFiements dits disFipli-
naires visant par exemple 
des travailleurs indoFiles���

/ e  gouver ne me nt  os e 
parler d’un « accord équi-
libré » Tui proIiterait « aux 
employeurs mais aussi aux 
travailleurs »� /e reFours au 

FK¶mage partiel, le revenu 
minimum mis en plaFe Iin 
mai, toutes mesures que la 
droite déIend aussi, seraient 
les FonFessions Tui éTui -
liErent lȇaFFord� (n réalité, 
il prévoit surtout la remise 
en route de la maFKine ¢ 

proI it �  /e gouver nement 
veut garantir le IonFt ion-
nement des grandes entre-
pr i ses et des banq ues et 
leurs plus�values� &ȇest Fe 
Tuȇil appelle m la reFonstruF-
tion éFonomiTue }�

Jacques Muller

ran : une condamnation inique
Le 1¤ mai, son avocat a annoncé la condamnation 
de la chercheuse francofiranienne Fariba 
�del0hah à cinq ans de prison pour a։collusion 
en vue d’aħenter à la sÛreté nationale։b, et un an 
pour a։propagande contre le s@stème։b politique 
de la République islamique iranienne.

'epuis son arrestat ion 
en Muin 201� en ,ran, )ariEa 
$delNKaK se Eat Fontre Fes 
aFFusations et sa détention� 
(lle a en partiFulier mené 
une grªve de la Iaim de dé-
FemEre 201� MusTuȇen Iévrier 
dernier�

5oland 0arFKal , FKer -

FKeur Fomme elle au &entre 
de 5eFKerFKes internatio -
nales �&(5,� ¢ 3aris, Tui avait 
été arrêté en même temps 
Tuȇelle, a été liEéré fin mars, 
aprªs neuI mois de détention� 
C’est très probablement le 
résultat dȇun éFKange Fontre 
un ingénieur iranien détenu 

en )ranFe et menaFé dȇextra-
dition vers les �tats�8nis� ,l 
était aFFusé dȇavoir FKerFKé 
¢ exporter du matériel teFK-
nologique, malgré l’embargo 
amériFain Fontre 7éKéran�

« Le but de l’Iran est de ma-
nière générale l’échange des 
prisonniers comme Fariba 
Adelkhah contre les citoyens 
iraniens détenus à l’étranger », 
expliTue un Fonnaisseur en 
,ran des dossiers politiFo�sé-
Furitaires, Fité par le Mournal 
Le Monde� (n déFemEre 201�, 
le  m i n i s t r e  i r a n ie n de s 

$IIaires étrangªres, 0oKam-
mad -avad =ariI, avait en eI-
Iet proposé aux �tats�8nis 
Tue les deux pa\s se livrent 
¢ un éFKange de prisonniers�

&ette Fondamnation rap-
pelle Tuelle FKape de plomE 
pèse sur la population ira-
nienne, en partiFulier sur 
tous Feux et toutes Fel les 
Tui FritiTuent le régime ou 
sont soup©onnés de le Iaire� 
Mais el le rappelle aussi le 
Fontexte de tensions entre 
le régime et les �tats�8nis 
depuis la déFision de 7rump 

en 2018 de se retirer de lȇaF-
Ford sur le nuFléaire et dȇim-
poser un emEargo ¢ lȇ,ran� 
/e ministre Iran©ais des $I-
Iaires étrangªres, -ean�<ves 
/e 'rian, a Fomme il se doit 
dénonFé Fet te Fondamna-
tion, mais les traFtations di-
plomatiTues se poursuivent 
en Foulisse�

)ariEa $EdelNKaK Iait les 
Irais de Fette épreuve de IorFe 
entre l’impérialisme améri-
Fain, son intermédiaire Iran-
©ais, et le régime iranien�

Aline Rétesse

�ħente pour une distribution de nourriture.

�imetiËre Å Manaus.
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n&e : crise sanitaire et colère ouvrière
Cet arti cle est traduit d’une correspondance 
d’Inde parue en anglais dans le mensuel trots0@ste 
�or0ers’ Fight ln� 113, 1� mai 2020m, édité par nos 
camarades britanniques l�CI g �randef�retagnem

Alors que la politique du 
3remier ministre 0odi vis�¢�
vis du Foronavirus Fontinue 
de Fauser un énorme FKaos 
soFial, il a néanmoins déFlaré 
lors dȇune réunion réFente 
des ministres en FKeI des 
diIIérents �tats � « Nous pou-
vons transformer cette crise 
en opportunité »� 6on gouver�
nement sȇest FKargé dȇélimi�
ner des éléments du droit du 
travail� &inT �tats, dont les 
éFonomies redémarrent, ont 
allongé la durée du travail 
de 8 Keures ¢ 12 Keures KeE�
domadaires� /a &KamEre de 
FommerFe du *uMarat a de�
mandé lȇinterdiFtion de Ior�
mer des s\ndiFats� /e gouver�
nement de lȇ8ttar 3radesK a 
déjà suspendu pour trois ans 
trente�FinT des trente�Kuit 
lois du &ode du travail�

4uant aux plus de 100 mil�
lions de travailleurs venus 
des Fampagnes FoinFés par le 
Fonfi nement, ¢ plusieurs Fen�
taines de kilomètres de leur 
village, la plupart nȇont pas 
re©u de salaire depuis deux 
ou trois mois� 1omEre dȇentre 
eux ont essa\é par tous les 
mo\ens de rentrer FKe] eux, 
\ Fompris en marFKant sur 

de longues distanFes� &er�
tains ont longé des voies de 
FKemin de Ier, pour éviter le 
KarFªlement par la poliFe sur 
les axes routiers� $u Fours 
de la semaine éFoulée, sei]e 
dȇentre eux ont été tués par 
un train de marFKandises 
alors qu’ils se reposaient sur 
les voies� 'e plus, 1,� million 
de migrants ont été internés 
de IorFe dans des m Famps de 
seFours } temporaires�

$u Fours du mois dernier, 
des protestations ont éFlaté 
malgré le FonIinement, no�
tamment à Surat et à Bom-
Ea\, ¢ lȇouest du pa\s� $fi n de 
diminuer la pression, Modi a 
annonFé Tuȇil autoriserait les 
travailleurs ¢ rentrer FKe] 
eux et, Fomme le Fonfi nement 
est assoupli ¢ partir du � mai, 
Tuȇil Iournirait des m trains 
de travailleurs }� 0ais, Eien 
s½r, il \ a trop peu de trains, 
et la Flasse Fapital iste re�
doute des pénuries de main-
dȇĕuvre� /a &onIédération de 
l’industrie indienne a même 
exigé Tuȇil soit ordonné par 
la loi de retourner au travail �

'ans de nomEreux dis�
t r iF t s i ndu st r ie l s ,  la Fo �
lªre ouv r iªre Font re Fes 

politiTues a éFlaté dans la 
rue, entre le 2 et le � mai� 
&ȇest dans le *uMarat, lȇ�tat 
de Modi, que les mobilisa-
tions ont été les plus déter-
minées� � 6urat, des milliers 
dȇouvriers se sont rassem�
Elés pour exiger dȇ¬tre rame�
nés FKe] eux et ne pas ¬tre 
IorFés de travailler� ,ls ont 
Erisé des vitres et renversé 
des voitures garées ¢ la nou�
velle %ourse aux diamants 

en FonstruFtion� 8n Fertain 
nom bre de protestat ions 
plus réduites ont eu lieu à 
&Kennai �0adras� le 2 mai, 
Tuand des ouvriers du E¤�
timent ont exigé Tue lȇ�tat 
organise leur retour� $u 5a�
MastKan, 2 �00 ouvriers dȇune 
usine de Fiment, exprimant 
les m¬mes revendiFations, 
ont lanFé des pierres Fontre 
la poliFe et sȇen sont pris ¢ 
lȇusine� 'es protestations ont 

aussi eu lieu dans d’autres 
villes, Fomme %angalore, +\�
deraEad, 0adK\a 3radesK, 
'elKi et -ammu�

/a Flasse Fapitaliste a été 
sans pitié dans ses attaTues� 
0ais les travailleurs ont ri�
posté en nomEre dans la rue� 
S’il leur restait des illusions 
dans la politiTue du gouver�
nement Modi, elles tombent 
rapidement�

�or0er’s Fight

�>an&a : l’arrestation d’un génocidaire
Félicien �abuga vient d’être arrêté par la police en 
région parisienne. Ce richissime homme d’aø aires 
r>andais était l’un des principaux fi nanciers des 
milices Interhamwe qui, en 1994, ont massacré près 
d’un million de Tutsis et de Hutus modérés, avec 
la complicité des dirigeants fran%ais et en premier 
lieu de Fran%ois �iħ errand, le président d’alors.

&ȇest .aEuga Tui avait or�
ganisé et pa\é, ¢ la veille du 
génoFide, lȇimportation dȇune 
impressionnante quantité de 
maFKettes pour armer le Eras 
des tueurs� &ȇest lui aussi Tui 
avait fi nanFé et dirigé 5adio 
Mille Collines, sur laquelle 
étaient diIIusées les listes des 
5Zandais ¢ assassiner� (lle 
rela\ait en Fontinu des appels 
au meurtre, tels que « Vous 
allez mettre le feu aux Tutsi 
et ils vont regretter d’être nés. 
Faites du bon travail », ou en-
Fore � « Les fosses sont encore 

à moitié vides, vous devez les 
remplir »�

&ette Korreur a été perpé�
trée aveF la FompliFité aFtive 
du gouvernement Iran©ais de 
lȇépoTue et sous les \eux de 
son armée présente sur plaFe� 
&elle�Fi partiFipait de longue 
date ¢ la Iormation de lȇarmée 
rZandaise et ne pouvait rien 
ignorer du génoFide Tui se 
préparait� 3our )ran©ois 0it�
terrand, Fela Iaisait simple�
ment partie d’une stratégie 
visant ¢ Fontenir lȇavanFée du 
)ront patriotiTue rZandais, 

Fonsidéré Fomme le véKiFule 
de lȇinI luenFe amériFaine 
dans la région�

Si  K a bu ga a a r mé les 
tueurs, la )ranFe nȇa donF pas 
été en reste� (lle nȇa Fessé de 
livrer des armes, et Fȇest la 
%13 Tui a permis de Fontour�
ner lȇemEargo de lȇ218 en 
passant au Eesoin par divers 
traIiTuants� /orsTue les gé�
noFidaires Iurent FKassés du 
pa\s par le )ront patriotiTue 
rZandais, Fȇest enFore lȇar�
mée Iran©aise Tui leur per�
mit de sȇenIuir en 5épuEliTue 
démoFratiTue du &ongo sous 
Fouvert dȇune opération pré�
tendument Kumanitaire�

Kabuga, lu i , dut à son 
immense riFKesse dȇavoir 
pu se FaFKer si longtemps 
au Kenya, en Suisse, en Ré-
p u E l i T ue  d é mo F r at i T ue 
du &ongo et Iinalement en 
)ranFe, a lors T ue depuis 
vingt ans il était visé par un 
mandat d’arrêt internatio-
nal� 6on arrestation Fo±nFide, 
mais est�Fe un Kasard, aveF 
le rapproFKement entrepris 
par (mmanuel 0aFron aveF 
le 5Zanda� $lors Tue sous 
)ran©ois +ollande les rela�
tions étaient au point mort, 
0aFron a multiplié les gestes 
symboliques pour renouer 
aveF Fe pa\s IranFopKone 
Tui est présenté Fomme lȇune 

des éFonomies les plus d\na�
miTues dȇ$IriTue Fentrale, 
notamment dans le domaine 
des teFKnologies inIorma�
tiTues� &e m 6ingapour aIri�
Fain }, Fomme disent Fertains 
Fommentateurs, pourrait ¢ Fe 
titre se révéler un terrain de 
FKasse prometteur pour les 
Fapitalistes Iran©ais, ¢ Fondi�
tion dȇapurer les Fomptes du 
passé�

L’arrestation surprise de 

)éliFien .aEuga Ȃ i l serait 
quand même étonnant que 
les serviFes seFrets Iran©ais 
aient pu ignorer sa présenFe 
dans le pa\s Ȃ pourrait Eien 
sȇinsFrire dans Fe Fontexte� 
4uant aux responsaEles po�
litiTues Iran©ais et aux FKeIs 
militaires Tui ont été Fom�
pliFes de Fes massaFres, ils 
Fontinuent Eien s½r ¢ Mouir de 
la plus totale impunité�

Daniel Mescla

Lisez Lutte de classe, 
revue de l’Union communiste 
internationaliste
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�ran&ef�retagne : notre vie ou leurs profits
Cet article est traduit du mensuel trots0@ste 
�or0ers’ Fight ln� 113, 1� maim, édité par nos 
camarades britanniques l�CIf�randef�retagnem.

Maintenant que le Pre-
mier ministre Boris Johnson 
a relâché le confinement, 
permettant de nouvel les 
contaminations, les travail-
leurs sont appelés à s’ap-
puyer sur le « bon sens bri-
tannique » pour « sauver des 
vies ». Que Johnson en ap-
pelle au nationalisme n’est 
pas étonnant. Il doit faire 
ouElier Tue le Fonfinement 
a été décidé trop tard, ap-
pliqué trop légèrement et 
qu’il est maintenant inter-
rompu trop tôt. Le virus a 
causé 34 000 morts au bas 
mot, peut-être 50 000 en réa-
lité, plus que dans n’importe 
quel autre pays, après les 
États-Unis.

Mais Johnson veut aussi 
cacher la vraie raison du 
déFonfinement � Iaire passer 
les patrons et leurs profits 
(l’« économie ») avant la vie 
et la santé de la population. 
Les gouvernements veulent 
toujours le faire. Mais cette 
fois-ci, nous sommes au mi-
lieu d’une pandémie. Et cela 
rend l’approche de Johnson 
encore plus irresponsable, 
voire criminelle.

L’économie est mainte-
nant en récession. Le 7 mai, 
la Banque d’Angleterre a 
envisagé le pire recul de-
puis 1706 ! Mais elle a aussi 
dit que si le confinement 
prenait fin en juin, les dé-
gâts économiques se limite-
raient à une baisse de 14 % 
du PIB. C’est pourquoi John-
son a changé de position et 
a trouvé des données mon-
trant que le « peuple britan-
nique » aurait réduit le R0, 
le taux de transmission du 

virus, et ne devrait donc 
plus « rester à la maison » !

Les ch i f f res of f ic iel s 
montrent que l’économie a 
déjà chuté de 5,8 % en mars, 
ma i s ce la ne comprend 
Tuȇune semaine de Fonfine-
ment. Entre avril et juillet, 
la baisse du PIB pourrait 
atteindre 24 à 30 %.

I l n’est donc pas sur-
prenant que le ministre de 
l’Économie, R ishi Sunak, 
ait prolongé la durée du 
chômage partiel, qui était 
de quatre mois (à 80 % du 
sa laire mensuel), à huit 
mois (peut-être réduits à 
60 % du salaire), laissant 
au patronat plus de temps 
pour se retourner. Ce n’est 
pas seu lement u ne su b -
vention directe qui lui est 
versée, c’est une aide aux 
licenciements.

Rol ls Royce et Brit ish 
Airways ont ainsi mis des 
milliers de leurs salariés 
au chômage partiel, avant 
d’annoncer que leurs em-
plois étaient supprimés. 5 % 
des travai l leurs ont déjà 
perdu leur emploi. Il y avait 
en avril 2,5 millions de nou-
veaux demandeurs de l’allo-
cation Universal Credit, une 
sorte de RSA pour les plus 
pauvres. Le taux de chô-
mage pourrait dépasser 9 %.

Les capitalistes veulent 
des profits. Alors, comme 
par enchantement, ils pré-
sentent des l ieux de tra-
vail « sécurisés », avec des 
postes respectant la distan-
ciation physique. Mais les 
travail leurs savent qu’i ls 
ne peuvent Iaire FonfianFe 
aux patrons sur la sécurité.

Les journaux ont com-
paré la crise du Covid-19 
avec celle de la Peste noire, 
entre 1347 et 1351. Ce fut la 
pire pandémie de l’histoire, 
tuant peut-être 200 millions 
de personnes. Elle déclencha 
aussi les premières luttes 
véritables des ouvriers agri-
coles contre les seigneurs 
propriétaires, ce qui permit 
aux salaires d’augmenter et 
aux conditions de travail de 
s’améliorer. (…)

L e s  t r av a i l leu r s  ont 
toutes les raisons d’insister 
pour que seules les activi-
tés indispensables soient 
autorisées et que celles-ci 
soient réparties entre tous, 

de sorte que le temps de 
travail soit réduit et les sa-
laires préservés. La prio-
rité doit être de maintenir 
au minimum l’exposition 

au virus. Et le seul moyen 
pour y parvenir, c’est que la 
classe ouvrière s’en charge 
elle-même.

�or0er’s Fight

Europe : 500 milliards 
pour réparer l’Union
Lundi 1¥ mai, le président �acron et la 
chancelière �er0el ont conjointement 
proposé que l’�nion européenne s’endeħe de 
�00 milliards afin de subventionner les pa@s 
ou les entreprises les plus en diăculté.

Cette proposition, aussi-
tôt validée par la présidente 
de la Banque centrale eu-
ropéenne, a été enrobée de 
promesses quant à une lutte 
sanitaire commune, des re-
cherches vaccinales euro-
péennes et l’inévitable as-
surance de sortir de la crise 
plus vert et plus vertueux 
qu’on y est entré. Cette pro-
position d’emprunt, qui doit 
encore être acceptée par les 
autres membres de l’UE, 
est avant tout un geste poli-
tique, face à son délitement.

Depuis le début de la 
crise sanitaire, sociale et 

économ iq ue en gend rée 
par la pandémie, les États 
membres de l’UE ont réagi 
séparément, allant jusqu’à 
saisir des cargaisons de 
masques en transit sur leur 
sol et destinées à d’autres 
membres de la mal nommée 
Union. Chacun a décidé de 
sa politique sanitaire et en 
partiFulier du Fonfinement, 
ou non, et de son arrêt, fer-
mé ses frontières sans en 
référer aux autres, les rou-
vrant pour les besoins de 
la circulation de la main-
d’œuvre, etc. Chaque État a 
avant tout volé au secours 

de ses capitalistes, leur ou-
vrant en grand les caisses 
publiques. C’est cet échec 
que les deux dirigeants vou-
draient faire oublier en dé-
montrant que chaque État 
aura droit à la solidarité de 
l’Union.

Les contradict ions ai-
guës qui sont apparues de-
puis deux mois sont le reflet 
de la concurrence entre les 
diverses bourgeoisies eu-
ropéennes et leurs États. 
Ces tensions ne peuvent 
Tue sȇamplifier aveF la Frise 
économique croissante, et 
ni l’euro ni l’Union euro-
péenne elle-même ne sont 
assurés d’y résister. Même 
avec les 500 milliards pro-
mis le 18 mai par le couple 
Merkel-Macron.

Paul Galois

�arution :  
Cours nouveau  
de Léon Trotsky
�ouvelle traduction, suivie de d’un texte 
inédit de trots0@stes russes l1�32m

Ce texte de Trotsky, 
éFrit fin 1�2�, marTue le 
début de sa lutte contre 
la bureaucratie et le sta-
linisme. C’est d’abord des 
rangs communistes que 
s’est levée une farouche 
opposit ion ouvrière et 
internationaliste à la dé-
générescence du premier 
État ouvrier et à cet te 
s a n g l a nte  c a r ic at u r e 
du socialisme que fut le 
stalinisme.

Alors que Lénine était 
déjà gravement malade, 
une âpre discussion s’en-
gageait sur la démocra-
tie ouvrière dans le Par-
ti communiste russe et 
l’État. El le opposait les 
tenants d’un appareil qui 
avait f ini par échapper 
aux militants du rang, et 
de l’autre, nombre de bol-
cheviks, dont Trotsky, qui 
proposaient un « cours 
nouveau » contre cette dé-
rive bureaucratique mor-
telle pour la révolution.

En guise de postface, 
est publié un texte récem-
ment retrouvé, écrit en 

1932 dans une prison par 
des bolcheviks-léninistes, 
qui témoigne de la conti-
nuité de la lutte des cama-
rades de Trotsky en URSS.

Cours 
nouveau  
de Léon �rots0@
172 pages – 8 €  
Éditions  
les Bons Caractères
En vente dans toutes les 
bonnes librairies et sur 
www.lesbonscaracteres.
com

�ans un quartier pauvre en �randef�reta+ne.
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�ôpitau? &e �aris : la colère se déconfine
Lors de sa première visite à l’hôpital de la �itiéf
Salpêtrière l�ssistance �ublique g։�ôpitaux de 
�aris ��f��m, le 27 février, 	mmanuel �acron avait 
promis de revenir. Il l’a fait vendredi 1� mai. �ais s’il 
comptait sur des congratulations, il en a été pour ses 
frais. Le personnel des urgences et d’autres services 
lui a fermement exprimé son mécontentement.

Le déconfinement n’en-
traî ne pas l ’apat hie des 
hospitaliers, au contraire, 
comme le montrent les mani-
festations hebdomadaires, 
appelées « Je dis Colère » à 
l’hôpital Robert-Debré.

L’a n nonce d ’ u ne dé -
coration attribuée à l’en-
semble du personnel a été 
prise comme une provoca-
tion. Après avoir laissé les 
hospitaliers se débrouiller 
avec peu de moyens, peu 
de masques, peu de tenues 
durant des semaines, le 

gouvernement ne peut s’en 
tirer avec cette médaille en 
chocolat.

Depuis plus d’un an, le 
personnel des hôpitaux est 
mobilisé, aux urgences par 
une grève reconductible, 
puis, à l’appel des médecins 
du Collectif inter-hospita-
l ier, dans l’ensemble des 
services. La crise sanitaire a 
démontré combien les mots 
d’ordre de ces luttes sont 
Mustifiés�

L ’ e m b a u c h e  e s t 
a u  p r e m i e r  p l a n  d e s 

préoccupations. Contre l’épi-
démie, les hôpitaux de l’AP-
HP n’ont tenu que grâce à 
l’apport de plus de 7 000 ren-
forts, pour 52 000 salariés 
permanents. Et il faut com-
prendre qu’une grande par-
tie de l’activité habituelle 
des établissements a été, 
dans le même temps, repor-
tée ou supprimée pour faire 
place aux malades du Co-
vid-19. Maintenant que la 
vague du virus décroît, les 
autres patients reviennent ; 
la charge de travail rede-
vient « traditionnelle », mais 
ne diminue pas. C’est la dé-
monstration que les milliers 
de renforts étaient en plus, 
mais pas en trop, et qu’i l 
faudrait les garder en temps 
normal.

Mais apparemment, Oli-
vier Véran n’a pas prévu 

l’embauche à l’ordre du jour 
du « Ségur de la Santé » qu’il 
convoque à partir du 25 mai 
à son ministère, Avenue de 
Ségur à Paris. Il semble ne 
vouloir parler que d’une 
réforme des 35 heures, ce 
qui mécontente déjà toutes 
les organisations invitées à 
cette négociation.

Ol ivier Véran prétend 
tout au moins avoir enfin 
compris que, pour rendre 
attractifs les métiers de la 
santé, une revalorisation 
i mpor tante des sa la i res 
s’impose. Ce point-là serait 
bien à l’ordre du jour de 
cette réunion. Le gouverne-
ment s’inquiète que nombre 
de jeunes soignants, épui-
sés par le travai l durant 
l’épidémie, démissionnent, 
au g ment a nt  l a  pénu r ie 
d’effectifs.

En tout cas, dans les ser-
vices, les hospitaliers n’ont 
plus la moindre gêne à pro-
clamer qu’ils veulent une 
augmentation de salaire. 
Ils réclament 300 euros ou 
davantage, sans scrupules 
et sans division. La crise 
sanitaire, en mélangeant 
équipes et catégories, a ren-
forcé le sentiment né dans les 
luttes précédentes, que les 
hospitaliers, les médecins, 
et tout le personnel doivent 
combattre ensemble comme 
ils travaillent ensemble.

À côté de la courbe des 
infections, qui diminue, le 
gouvernement aura peut-
être à se préoccuper de 
l’explosion de la courbe des 
luttes !

Correspondant LO

�oignants : de l’argent, 
pas des médailles !
Le 13 mai, au sortir du Conseil des ministres, sa 
portefparole Sibeth �’Dia@e a annoncé diverses 
récompenses pour les soignants։V la a։médaille 
de l’engagement face aux épidémies։b, créée 
en 1¥¥� après une épidémie de choléra։U un 
hommage national lors du défilé du 1� �uillet։U 
une promotion à l’�rdre national du mérite 
et de la Légion d’honneur en janvier 2021.

Ces mesu res ,  sy m bo -
liques ou infanti l isantes, 
n’ont réussi qu’à susciter 
l’agacement des soignants. 
Quant à la prime exception-
nelle de 500 à 1 500 euros 
selon les régions et les situa-
tions, son annonce n’a pas 
déminé la colère, loin de là. 
$ides�soignants, infirmiers 
et médecins ont af f irmé 

avec force que la prime ne 
règle pas le problème des 
salaires. Ils protestent aussi 
contre la division qu’el le 
risque d’introduire au sein 
du personnel, comme s’il y 
avait des soignants plus mé-
ritants que les autres.

Mais la palme de l’indé-
cence revient peut-être à un 
député LREM du Cavaldos, 

auteur d’une lettre adres-
sée à la ministre du Travail 
Pénicaud et cosignée par 
100 députés de la majori-
té. Le 13 mai, à l’Assemblée 
nationale, il a proposé que 
les salariés du privé et du 
public puissent donner une 
par t ie de leurs jours de 
congés. Avec l’argent ainsi 
récolté il s’agirait, non pas 
d’offrir des jours de congés 
supplémentaires aux soi-
gnants, mais de leur offrir… 
des chèques vacances ! Évi-
demment, Muriel Pénicaud 
a approuvé avec enthou-
siasme et promis de travail-
ler activement à cette propo-
sition de loi.

Cette proposit ion a de 
quoi choquer, à plus d’un 
titre. Non seulement elle ne 
changera rien au manque 
de matériel et de person-
nel dont souffrent les soi-
gnants et les patients depuis 
des années. Non seulement 
elle ne coûtera pas un sou, 
ni à l’État ni aux action-
naires des grandes entre-
prises. Non seulement elle 
ne donnera pas un jour de 
repos supplémentaire à un 
seul soignant. Mais surtout 
elle légitime, au nom d’une 
fausse solidarité, le vol de 
jours de congés des travail-
leurs non soignants par leur 
employeur. Et elle veut en-
foncer dans les têtes l’idée 
que ce sont les travailleurs 
qui doivent consentir à de 
nouveaux saFrifiFes�

6i lȇon veut en finir aveF 
la situation catastrophique 
du personnel hospitalier, 
c’est aux capitalistes qu’il 
faut présenter la facture. Et 
le plus tôt sera le mieux.

Julie Lemée

Mépris  
et restructuration 
pour les “héros”

Plusieurs centaines de 
soignants – des aides-soi-
gnantes aux médecins – de 
l ’Hôpita l Nord de Sai nt-
Étienne se sont réunis jeu-
di 14 mai dans le hall pour 
crier leur colère. Après plus 
de deux mois de crise sa-
nitaire où tous se sont dé-
pensés sans compter, la 
direction a décidé de les re-
mercier en accélérant les 
restructurations.

Ces décisions, prises sans 
concertation et que le per-
sonnel a apprises par des 
rumeurs, ne passent pas. 
Les travailleurs refusent les 
explosions d’équipe ou les 
changements d’affectation, 
et redoutent des suppres-
sions de lits ou des non-re-
nouvellements de CDD.

Suite à cette mobilisation, 
la direction a assuré qu’il 

n’y aura pas de suppression 
de postes. Les soignants ne 
lui Iont pas FonfianFe et, le 
lendemain, ils étaient à nou-
veau aussi nombreux à se 
réunir, exigeant au moins 
que les promesses de la di-
rect ion soient mises par 
écrit, ce qu’elle refuse pour 
le moment. Ils sont donc dé-
terminés à poursuivre leur 
action tant qu’ils n’auront 
pas eu gain de cause.

Comme dit un médecin : 
« La direction fait applau-
dir les soignants à 20 heures 
pour ensuite nous mépriser, 
c’est lamentable. » Il faudra 
continuer à se mobi l iser 
pour faire ravaler à la di-
rection les sales coups qui 
n ’ ont pas attendu longtemps 
avant de recommencer à 
pleuvoir.

Correspondant LO

“Leur médaille,  
on n’en veut pas !”

Le jeudi 14 mai, à l’ap-
pel du col lect i f #JeDis-
colère, des manifestants 
hospitaliers de l’hôpital 
Robert-Debré de Paris ont 
déf i lé accompagnés de 
slogans, d’un concert de 
casseroles et de travail-
leurs du quartier pour 
dire ce que de plus en plus 
de soignants expriment : 
« Il faut de l’argent pour 
l’hôpital, le matériel et le 
personnel. »

D e v a n t  l ’ h ô p i t a l , 
une cardiologue, méga-
phone en main, a pris la 
parole : « Leur médaille, 

on n’en veut pas. Nous ne 
sommes pas des héros. On 
est des travailleurs et des 
travailleuses et on a be-
soin de faire notre travail 
dans de bonnes conditions, 
qu’il y ait des ouvertures 
de lits, des revalorisations 
des salaires. » Elle a dé-
noncé aussi le fait que 
« les gens sont en train de 
partir [du service public 
hospitalier] parce que non 
seulement ils travaillent 
dans de mauvaises condi-
tions mais en plus ils sont 
sous-payés ». 

Correspondant LO
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�enault g 
lins : notre santé avant leur production !
L’usine Renault de Flins a recommencé la 
production depuis le 2� avril, au départ sur 
une seule équipe, du matin. ¬ la fin de la 
semaine, la cadence de production d’avant le 
confinement avait été presque retrouvée.

D e s  f o r m a t i o n s  au x 
gestes barrières avaient été 
organisées mais la sécu-
rité minimale est, depuis, 
loin d’être au rendez-vous. 
Pour venir à l’usine, ceux 
qui prennent les bus affré-
tés par Renault découvrent 
une situation bien éloignée 
des clichés rassurants des 
vidéos ou du protocole sa-
nitaire maison. Censés être 
assis en quinconce, les pas-
sagers se retrouvent, sur 
certaines lignes les genoux 
directement dans le dos du 
voisin de devant, quand ce 
n’est pas côte à côte.

À l’entrée, les travai l-
leurs passent devant une 
caméra thermique. Récem-
ment, un salarié a été inter-
pellé : « ton badge a sonné ». 
Mais c’était la sonnerie de la 
caméra thermique ! En fait, 
retrouver le travailleur ain-
si détecté était impossible 
dans le f lot ininterrompu 
avant la prise d’équipe.

Les uns près des autres, 
sur la chaîne du Montage, 
c’est le coude à coude, voire 
l ’orei l le contre l ’orei l le, 

et comme les casiers de 
pièces sur les bords de la 
chaîne sont les uns sur les 
autres, au lieu d’être espa-
cés – gain de centièmes de 
minute oblige – les travail-
leurs eux aussi sont les uns 
sur les autres. Et dans les 
vest iaires, c ’est le même 
Fonfinement�

Malgré les avis de dan-
ger grave et imminent po-
sés par les militants syn-
dicaux, rien n’est fait. Le 
seul souci de la direction 
est de tout faire pour que, 
en dépit de son engagement 
à reprendre graduellement 
la production, la cadence 
grimpe quasiment au ni-
veau où elle était à la fer-
meture. Des chefs ont même 
demandé à des ouvriers de 
venir directement en vête-
ments de travail, pour ga-
gner du temps !

Tous sont inquiets, et 
certains sont absents. Déjà 
la direction a fait venir des 
centaines de travail leurs 
intérimaires pour les for-
mer en vue de la deuxième 
équipe, qui devait démarrer 

au Montage le 19 mai. Dès 
5 heures du matin, le lundi 
18 mai, i l y avait sur plu-
sieurs secteurs de la chaîne 
l’effectif complet des deux 
équipes. Cinquante travail-
leurs étaient entassés sur 
vingt-cinq postes. À deux, 
voire trois sur le même 
poste, la distanciation en 
prend encore un coup !

Suite à une rupture d’ap-
provisionnement au Mon-
tage, il y a peu, la cadence 
avait été baissée en début 
d’équipe de 55 à 41 véhi-
cules/heure : tous se sont 
a lors rendu compte q ue 
cette cadence-là, et pas da-
vantage, permettait de res-
pecter les gestes barrières, 
ce qui était impossible à 
pleine vitesse. Chronomètre 
en main, des travailleurs 
ont fait constater que 25 se-
condes supplémentaires 
par voiture, c’est ce qu’i l 
manquait pour pouvoir tra-
vailler en sécurité. Après la 
pause, malheureusement, 
la vitesse de chaîne était 
remontée !

La direction a eu beau 
minorer le nombre de tra-
vail leurs ayant contracté 
le Covid au moment de la 
fermeture de l’usine, tous 
connaissent des camarades 
ayant été atteints ou encore 
malades ; les collègues ne 

sont pas toujours avertis 
d’un cas suspect, ce qui dé-
montre une fois de plus que 
pour leur sécurité vitale, 
pour celle de leurs proches, 
les travailleurs ne peuvent 
c omp te r  q ue s u r  leu r s 
propres réseaux de surveil-
lance. Certains travailleurs 
ont même proposé l’idée 
de n’avancer la chaîne que 
lorsque tous auraient fini 
leurs opérations, d’autres 

parlant de ne lancer qu’une 
voiture sur deux pour lais-
ser deux fois plus de place 
pour travailler.

C’est en tout cas dans ces 
réactions collectives, en en 
parlant et en réf léchissant 
ensemble, que les travail-
leurs peuvent obliger la di-
rection à tenir compte de 
leur inquiétude face aux 
risques de contamination.

Correspondant LO

Lundi 1¥ mai, on dénombrait au moins trois 
nouveaux a։clusters։b, trois nouveaux fo@ers 
d’infection au Covidf1� dans des abaħoirs en France.

À Fleur y-les-Au brais , 
près d’Orléans, 54 travail-
leurs ont été testés positifs, 
au point que l’abattoir a été 
fermé par les autorités de 
santé qui doivent procéder 
au dépistage de la totalité 
des 400 salariés. Dans un 
autre abattoir près de Saint-
Br ieuc ,  69 ouv r iers ont 
été diagnostiqués positifs, 
contaminés, et sont désor-
mais en quatorzaine à leur 
domicile. En Vendée, onze 
personnes ont été testées po-
sitives dans une entreprise 
d’abattage de volailles.

La France ne fait bien 
évidemment pas exception. 
En Allemagne, 260 cas de 
contamination ont été réper-
toriés dans un seul abattoir. 
Aux États-Unis, on parle de 
115 abattoirs touchés et de 
12 000 ouvriers contaminés. 
On en compte aussi au Cana-
da, en Espagne, en Irlande, 
en Australie, au Brésil…

Pourquoi les abattoirs 
deviennent-ils des clusters ? 
On commence à entendre 
parler de « conditions en-
vironnementales » part i-
culières aux abattoirs, des 
systèmes de ventilation, du 
froid dans les ateliers qui 

augmenterait la survie du 
virus… Mais c’est oublier les 
conditions de travail qui sé-
vissent dans ces usines ! Le 
point commun entre toutes, 
c’est le travail à la chaîne, 
la promiscuité entre les ou-
vriers qui travaillent côte 
à côte, se croisent dans des 
couloirs étroits, se désha-
billent dans des vestiaires 
réduits, vivent pendant des 
heures sans pouvoir res-
pecter la distanciation ré-
glementaire. Et c’est sans 
compter la vétusté d’un 
certain nombre de ces en-
treprises tel l’abattoir de 
Fleury-les-Aubrais, réputé 
pour être le plus important 
de la filière porcine de la 
région et caractérisé par le 
préfet lui-même « par son 
obsolescence ».

Il en va dans les abat-
toirs, peut-être plus encore 
que dans toutes les entre-
prises : entre les conditions 
sanitaires requises pour le 
bien-être des travailleurs 
et les conditions de travail 
ordonnées par la courbe des 
profits, le patronat choisit 
les secondes.

Sophie Gargan

54 cas à Fleury-les-Aubrais
�� cas de Covidf1� ont été dépistés à l’abaħoir 
de porcs �radival de Fleur@flesf�ubrais. 

L’ensemble des 400 tra-
vailleurs devaient être tes-
tés. La préfecture du Loi-
ret a décidé la fermeture 
totale de l’entreprise pour 
désinfection.

Déjà, en novembre der-
nier, des manquements à 
l’hygiène avaient été rele-
vés suite à la découverte 

de listéria dans des sau-
cisses et des andouilles. 
L’atelier de préparation 
concerné a été fermé de-
puis. Les condit ions de 
travail sont très dures, en 
particulier dans l’atelier 
de découpe.

La découverte de tous 
ces  c a s  i nq u iè te  bien 

au-delà des travail leurs 
de l’entreprise. Ce foyer 
épidémique, comme ceux 
présents dans d’autres 
abattoirs, montre que ce 
secteur est particulière-
ment exposé. Les travail-
leurs ne peuvent absolu-
ment pas faire confiance 
au patron et aux autorités 
pour les protéger.

Correspondant LO
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���� : le télétravail, 
c’est le contraire 
des vacances
¬ la ����, 7։000 agents environ sont en télétravail. 
Il faut dire que les open spaces sont propices 
à la transmission du virus. �our tous ceux qui 
travaillent à la gestion, la finance, l’informatique, 
ainsi que pour les chargés d’études, la charge 
de travail n’a pas diminué, bien au contraire.

La direction a refusé à 
certains agents les congés 
p o u r  g a r d e  d ’ e n f a n t . 
D’autres, à qui elle les avait 
accordés dans un premier 
temps, ont été rappelés au 
bout d’une semaine pour se 
mettre en télétravail.

Même si celui-ci a été mis 
en place depuis deux ans 
au volontariat, beaucoup 
d’agents n’avaient jamais 
télétravaillé auparavant. Le 
bilan de cette première ex-
périence n’est pas positif. 
Nombre d’entre eux n’ont 
pas de pièce supplémentaire 
pour installer, dans leur ap-
partement, un bureau dé-
dié, sans parler d’une chaise 
de bureau ou d’un écran ad-
ditionnel, nécessaires pour 
travailler dans de bonnes 
conditions.

Après plus de 50 jours 
de télétravail, beaucoup se 
plaignent de douleurs au 
dos ou aux cervicales. La 
direction a bien envoyé une 
note concernant le bien-être 
physique au travai l , qui 
conseille aux salariés de ne 
pas rester trop longtemps 
assis, de faire de l’exercice 
physique, des pompes, des 
squats, la posit ion de la 
chaise, etc. Mais ils auraient 
préféré une bonne chaise ou 
un ordinateur adapté !

Le suiv i pédagogique 
des enfants, la prépara-
tion des repas, entrecou-
pés de v isioconférences 
Skype ou Teams, tout cela 
en même temps, c ’est in-
supportaEle� (t finalement, 
pour beaucoup d’agents, 
l e  t e m p s  d e  t r a n s p or t 

économisé est largement re-
pris par le temps de travail 
qui s’allonge.

Comble de la pingrerie, 
l’accord sur le télétravail 
proposé par la direction, 
qui prévoit une indemnité 
de 2,30 euros par jour télé-
travaillé pour compenser 
les coûts supplémentaires 
d’Internet, d’électricité, etc., 
indique que cette indemnité 
ne sera pas versée en cas de 
« télétravail exceptionnel ». 
Cette clause était prévue à 

l’origine pour les agents en 
télétravai l en période de 
grève des transports, mais 
évidemment, el le a bien 
arrangé la direction pour 
payer au plus juste les sa-
lariés pendant la durée du 
Fonfinement�

'epuis le déFonfinement, 
en plus du télétravail, les 
agents se déplacent de nou-
veau sur les chantiers. Là 
encore, les contraintes dues 
à la situation pèsent sur eux 
seuls : ils doivent faire un 
détour, parfois important, 
pour passer à leur attache-
ment prendre les k its de 
deux masques, même si ce 
n’est pas sur le chemin des 
chantiers, car il est impos-
sible d’en récupérer en sta-
tion où en gare.

Les autres agents doivent 

rester en télétravail pour 
l’instant jusqu’au 2 juin. 
Les salariés n’en savent pas 
plus, et à ce jour, la direc-
tion n’a encore rien prévu 
pour leur retour en sécuri-
té dans les bureaux, et en 
particulier dans les open 
spaces. Mais personne ne 
se voit faire du télétravail 
ad vitam aeternam, ne plus 
avoir le contact avec les col-
lègues, ne plus se retrouver 
à la machine à café.

Que l’on soit en première 
ligne à conduire un bus, un 
métro, ou à la maintenance, 
ou bien en deuxième ligne 
à organiser en télétravail 
la gest ion des chant iers 
entre autres, c’est la même 
logique d’exploitation pa-
tronale qu’il faut combattre.

Correspondant LO

Arnaque sur les pauses  
au nom de la santé !
Depuis le début de l’épidémie, la �D� de la ����, 
Catherine �ouillard, s’est vantée à de nombreuses 
reprises de prendre toutes les mesures pour assurer 
la sécurité des travailleurs comme des vo@ageurs. 
�vec six morts du Covidf1� dans l’entreprise, 
elle devrait pourtant se garder de pavoiser.

La R ATP a traîné des 
pieds pour prendre les me-
sures de protection. Elle a 
refusé de reconnaître les 
droits de retrait, menacé les 
conducteurs de bus qui ve-
naient au travail avec leur 
propre masque avant de 
menacer désormais les sa-
lariés qui n’en porteraient 
pas. Si bien que depuis deux 
mois ce sont bien souvent les 
travailleurs qui ont dû im-
proviser leurs propres pré-
cautions, laborieusement 
suivis, avec des semaines de 
retard, par la direction.

Sur la l igne 12 du mé-
tro, elle a fini par mettre en 
place une organisation du 
travail où chaque conduc-
teur conduit un seul train 
pendant tout son service, 
pour éviter que les conduc-
teurs se contaminent les uns 
les autres. Cela a fonctionné 
à peu près quand il y avait 
30 % de trafic : même si les 
nombreuses stations fer-
mées demandent plus d’at-
tention, la journée était rac-
courcie et les conducteurs 
avaient un peu de temps en 
terminus pour désinfecter 

leur cabine, aller aux toi-
lettes ou se laver les mains. 
Mais avec la remontée de 
l’offre de transport depuis 
le 11 mai, ces petits temps 
ont disparu, et les pauses 
en cours de journée ne sont 
pas revenues. De nombreux 
conducteurs prennent le 
temps qu’ils jugent néces-
saire, et pour l’instant cela 
reste toléré, mais en atten-
dant, la pression à aller tou-
jours plus vite est bien là.

Les pauses n’ont pas pour 
autant complètement dis-
paru : chaque fois que c’est 
possible, la direction en a 
placé une, très longue, à la 
fin de la journée. Ce n’est 
pas pour que les conduc-
teurs pu issent sou f f ler, 
d’ailleurs il n’y a pas grand 
monde pour s’attarder au 
travail après la conduite. 
Simplement, comme il y a 
de nouveau très souvent du 
retard en fin de service, le 
temps supplémentaire passé 
aux commandes de son mé-
tro est pris sur ce temps de 
pause et n’est plus rendu ou 
payé en heures supplémen-
taires comme c’était le cas 
auparavant.

Même sous couvert de 
lutte contre le Covid-19, la 
RATP pense d’abord à faire 
des économies sur le dos des 
salariés.

Correspondant LO

��C
 : pendant  
le Covid, les attaques 
continuent
¬ la S�CF �arisf	st, le directeur de 
l’établissement �raction a entamé une procédure 
contre cinq militants de la C�� et de Sudf�ail. 

L’un d’eux, secrétaire 
du comité des activités 
sociales interentreprises 
(CASI), a été convoqué à 
un entretien disciplinaire 
le 18 mai en vue de sa ra-
diation des cadres, c’est-à-
dire de son licenciement. 
La CGT, Sud-Rail, FO et la 
CFDT locale appelaient à 
la grève ce jour-là.

Le prétexte est mince. 
Ces militants sont accu-
sés, lors de la période de 
grève d’avant conf ine-
ment, d’avoir occupé sym-
boliquement un local à 
Vaires-sur-Marne, dont le 
gestionnaire est le CASI, 
mais que l’établissement 
traction uti l isait à son 
propre compte.

Sur le réseau de Pa-
ris-Saint-Lazare, la di-
rection SNCF est en passe 

d ’obte n i r  l ’accor d de 
Muriel Pénicaud, la mi-
nistre du Travail, pour 
le licenciement d’Éric Be-
zou, mi l itant Sud-Rai l . 
L’inspection du travai l 
avait pourtant refusé son 
licenciement, ainsi que la 
direction départementale 
du travail.

Derrière ces militants, 
la direction de la SNCF et 
le gouvernement tentent 
de museler et d’intimider 
les travailleurs. Elle met à 
profit sans sFrupule Fette 
période où les rassem-
blements sont interdits, 
pour exécuter ses basses 
œuvres. La solidarité de 
tous les travailleurs doit 
al ler aux militants vic-
times de ces attaques.

Christian Bernac
Solution h@droalcoolique dans une rame de tram>a@.
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�@permarchÌ Carre(our g �ennesf�lma :  
pas d’accord  
avec la direction
Samedi 16 mai, une vingtaine de salariés, 
principalement des caissières, ont débrayé 
pendant deux heures afin de dénoncer la fa%on 
dont se déroule le déconfinement au sein 
du magasin Carrefour de �ennesf�lma.

Depuis deux mois, les 
employés travaillent dans 
une ambiance stressante 
avec l’angoisse de ramener 
le virus chez eux. Si aucun 
cas de contamination n’a 
été détecté, la fatigue en re-
vanche est bien présente.

C’est dans ce contexte 
que la direction a décidé 
de modifier les Koraires de 
fermeture en revenant dès 
le 11mai à ceux d’avant le 
confinement, c’est-à-dire 
21 h 30 au lieu de 19 heures.

Cette précipitation a été 

très mal reçue par les cais-
sières alors que la nouvelle 
organisation du travail per-
mettait au moins aux sala-
riés de rentrer chez eux plus 
tôt et ainsi de décompres-
ser, après des journées de 
travail d’autant plus fati-
gantes que le sous-effectif 
est permanent.

À cet te décision s ’est 
ajoutée celle de maintenir 
l’ouverture du magasin le 
8 mai, un jour férié placé 
en pleine période de Fonfi-
nement ,  au mépr i s  des 

consig nes du person nel 
soignant.

Le 16 mai, les travai l- 
leuses se sont rassemblées 
devant la surface de vente 
pour protester. 

E l l e s  ont  pr of i té  de 

l’interview par un journa-
liste local, que la direction 
a voulu empêcher de les 
rencontrer, pour raconter 
leur quotidien au travail 
et dénoncer les tentatives 
d’intimidation. 

Ce mouvement est un en-
couragement à refuser de se 
taire face à des directions 
qui n’ont d’autre but, même 
dans cette période, que les 
profits�

Correspondant LO

Centre )nancier &e La �oste g �or&eau? :  
travail à distance et aux dépens des salariés
�Ì#ut maiT la &irection &e La �oste annon%ait 
au? organisations s@n&icales 7ue le travail Å 
&istance concernera &orÌnavant au moins la 
moitiÌ &es �7 000 agents &es centres )nanciers 
&u pa@sW Le tau? pourrait mÍme monter Å 
¥0 ¦ voire �� ¦ &es agentsT (aisant &u travail 
Å &omicile a le mo&e &e travail ha#ituel bT 
et a un changement culturel complet bW

Il n’y a aucune raison sa-
nitaire au développement 
du travail à domicile à une si 
grande échelle. La crise du 
coronavirus est simplement 
l’occasion pour la direction 
de La Poste de réorganiser 
profondément les services 
finanFiers, une réorganisa-
tion dont elle compte bien 
profiter. Elle investit d’ail-
leurs pour cela. Entre mars 
et avril, le nombre d’agents 
équipés pour travail ler à 
distance est passé de 8 % à 
13 %. Mais la direction veut 
monter en puissance plus 
rapidement et doubler ce 
nombre d’ici l’été. Au centre 
finanFier de %ordeaux, Tui 
compte 900 travai l leurs, 
cette politique se voit avec 
la fourniture d’ordinateurs, 
à 1 200 euros pièce, que les 
agents v iennent les uns 
après les autres chercher 
sur le site.

Sauf pour ceux qui n’ont 
pas Internet ou qui ont des 
problèmes médicaux, le lieu 
de travail est au choix du 
salarié mais la direction a 
annoncé que cela ne durera 
pas. Aujourd’hui, moins de 
la moitié des travailleurs 
du Fentre finanFier de %or-
deaux viennent sur le site, 
en raison de contraintes 
familiales, d’un logement 
inadapté, ou pour ne pas se 
retrouver isolé. Pour eux, 

la conséquence immédiate 
de la montée en puissance 
du télétravail est le retour 
aux 35 heures. Alors qu’en 
mars et en avril, ils ne tra-
vail laient pour beaucoup 
que 17 heures ou 20 heures 
afin de ne pas surcharger 
les locaux, la direction fait 
tout pour que les cadences 
reprennent comme avant, 
voire pire pour certaines 
tâches qui ne peuvent être 
faites à distance.

Ceux qui travai l lent à 

domicile sont pour le mo-
ment, en règle générale, sa-
tisfaits. Les raisons peuvent 
être la peur de la contami-
nation au travail ou dans 
les transports en commun, 
des raisons familiales le fait 
de ne plus subir, actuelle-
ment, la pression de la hié-
rarchie. Mais c’est un fait 
que La Poste a utilisé la si-
tuation sanitaire pour dé-
grader considérablement 
les conditions du travail à 
domicile. D’ailleurs La Poste 
utilise sciemment le terme 
« travail à distance » au lieu 
de télétravail pour Mustifier 
les reculs, notamment en 
remboursement des frais 
d’électricité, de chauffage et 
de télécommunications, qui 
sont pleinement à la charge 
des travailleurs.

L a  P o s t e  e s t  m ê m e 

revenue sur les quelques 
euros de la part patronale 
qu’elle payait pour les re-
pas de midi , comme si à 
domicile, on ne mangeait 
pas.Tout cela sans compter 
que l’isolement à domicile 
offre à la direction des pos-
sibi l ités supplémentaires 
de pressions individuelles, 
dont elle usera d’autant plus 
que la réorganisation sera 
bien avancée. Ainsi, que l’on 
travaille à domicile ou sur 
site, il s’agit pour la direc-
tion d’obtenir du rendement 
et à moindre frais.

L’une des raisons qui mo-
tive La Poste dans cette vaste 
réorganisation est d’alléger 
ses coûts fixes et son capi-
tal. Elle compte sur les lo-
gements de ses employés 
pour libérer les milliers de 
mètres carrés aujourd’hui 

affectés aux centres finan-
ciers. Poste Immo est déjà 
l’une des fi liales qui rap-
porte le plus, mais avec les 
vastes locaux des centres 
qu’el le pourra vendre ou 
louer, des fortunes sont en 
jeu.

La Poste a une longue 
tradition de réorganisations 
et de plans de suppressions 
d’emploi. La crise sanitaire 
lui ouvre une opportunité 
de généraliser le travail à 
domicile à ses conditions. 
Malgré les difficultés sup-
plémentaires, les agents 
des centres financiers de-
vront trouver les moyens 
de défendre ensemble leurs 
intérêts. 

C’est la seule voie pour 
s’opposer à une direction 
pr¬te ¢ tout pour ses profits�

Correspondant LO

La �oste g �aris :  
intérimaires licenciés après avoir servi
�u bureau de poste de la rue des �@rénées 
à �aris qui regroupe la distribution des 
11e et 20e arrondissements, une pétition 
de la section C�� a fait connaÑtre le 
licenciement de travailleurs en intérim.

Vingt-six facteurs se 
sont aussi rendus le 12 mai 
à la direction pour deman-
der l’embauche en CDI des 
travailleurs en intérim qui 
le veulent. Ceux-ci avaient 
été recrutés en urgence 
début avri l pour distri-
buer les journaux, lorsque 
les patrons de presse, no-
tamment ceux du Figaro, 
du Parisien et des Échos, 
pr opr ié té s  du Gr oup e 

'assault et de %ernard $r-
nault, s’étaient plaints de 
la décision de La Poste de 
réduire à trois jours par 
semaine son service, et 
donc la distribution des 
abonnements.

Alors que les masques 
fa isaient défaut q uasi-
ment par tout , La Poste 
avait eu recours à cette so-
lution Pour un contrat de 
21 heures par semaine, les 

travailleurs intérimaires 
ont reçu 731 euros par 
mois, alors que les postiers 
titulaires qui, à l’époque, 
travai l laient également 
21 heures, étaient payés 
sur la base de 35 heures. Et 
voilà qu’après avoir touché 
une misère et risqué leur 
santé, ils sont mis dehors ! 
La Poste est ainsi une nou-
velle fois à l’avant-garde 
des licenciements.

Dans le même temps, 
un nouveau régime entré 
en vigueur le 11 mai oblige 
les facteurs à travailler du 
lundi au vendredi et un 
samedi sur quatre, ce qui 

au bout du compte revient 
à venir au bureau plus sou-
vent, en pleine crise sani-
taire. La plupart perdent 
ainsi des jours de repos 
par rapport à leur cycle de 
travail antérieur.

L’inquiétude grandit 
car déjà, la charge de tra-
vail est lourde, et La Poste 
compte réintroduire la 
distribution de la publici-
té non-adressée, achevant 
de prouver que Covid ou 
pas Covid, seul comptent 
son chiffre d’affaires et ses 
contrats.

Correspondant LO
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www.lutte-ouvriere.org/multimedia

Audio-LO
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�ulletin &Za#onnement
Je souhaite m’abonner à  Lutte ouvrière   Lutte de classe
Nom  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Adresse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Code postal . . . . . . . . . . . . . . .Ville . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Ci-joint la somme de : 
Chèque à l’ordre de Lutte ouvrière ou virement postal : CCP 26 274 60 R Paris 
à adresser à LUTTE OUVRIÈRE, BP 20029, 93501 PANTIN CEDEX

�

L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le 
nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, re-
groupe des militants pour qui communisme et socialisme sont le 
seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique et 
l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer 
le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine car ils 
constituent la majorité de la population et n’ont aucun intérêt 
personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils devront 
remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime où les 
masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir écono-
mique et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas 
de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un 
peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.

Lutte ouvrière
�nion communiste ltrots0@stemT 

mem#re &e lZ�nion communiste internationaliste

QUI SOMMES-NOUS ?

�oute correspon&ance Å L���E ����²�E f �� 2002� f �3�0� ����� CE�E�

Tarif des abonnements Lutte ouvrière
Lutte 

de classe

Destination 6 mois Un an Un an

France, Outre-mer 20 € 40 € 15 €

Outre-mer avion 28 € 56 € 17 €

Reste de l’Europe 38 € 76 € 20 €

Reste du monde 46 € 91 € 24 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
�ontrairement au? partis 7ui dÌfendent 
l’ordre so$ialT 7ui sont )nan$Ìs par la #our-
geoisie à tra=ers de multiples $anau?T 7ui 
monopolisent les passages dans les grands 
mÌdiasT �uħe ou=riËre ne peut $ompterT 
pour e?isterT Ìditer des aă$hesT des tra$tsT 
)nan$er les $ampagnes Ìle$torales et 
toutes ses inter=entionsT 7ue sur $eu? 7ui 
s@mpathisent a=e$ son $om#at. �’est pour-
7uoi nous faisons appel à =ous.
�es dons et $otisations =ersÌs à un ou plu-
sieurs partis politi7ues ne peu=ent e?$Ì-
der au total � ��� euros par an.
�i =ous souhaiteA nous soutenir )nan$iË-
rementT il est possi#le de pa@er par $arte 
#an$aire sur notre site ou de nous adresser 
=os dons par $hË7ue li#ellÌ à l’ordre de V
�ssociation de financement du parti 
�uħe ouvriËreT

en les remeħant à un militant ou en les 
en=o@ant à l’adresse sui=ante V
LUTTE OUVRIÈRE 
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.
Mer$i d’indi7uer lisi#lement =os nom, 
prénom et adresse, pour permeħre 
l’en=oi du re%u )s$al au7uel $e don don-
nera droit. 	n eøetT les dons à un parti 
politi7ue donnent droit à une rÌdu$tion 
d’impÖt dans la proportion de ¤¤ ¦ de $e 
don et dans la limite de �� ¦ du re=enu 
imposa#le. �insi un don de ��� euros 
donnera droit à une rÌdu$tion d’impÖts 
de ��� eurosT à $ondition 7ue l’impÖt sur 
le re=enu dÌpasse $eħe somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros 
peuvent être versés en espèces. Ces dons 
en espèces donnent lieu à un reçu, comme 
tous les autres dons, mais n’ouvrent pas 

droit à une réduction fiscale. Une personne 
physique ne peut verser un don que si elle 
est de nationalité française ou si elle réside 
en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 
précise que les dons et cotisations d’une 
personne physique à un ou plusieurs partis 
politiques sont plafonnés à 7 500 euros par 
an. L’article 11-5 de cette loi  dispose que « 
ceux qui ont versé des dons à un ou plusieurs 
partis politiques en violation de l’article 11-4 
sont punis d’une amende de 3 750 euros et 
d’un an d’emprisonnement ».
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DANS LES ENTREPRISES

�a?imo g �rienne : maxi profits aux dépens des travailleurs
Le confinement a fait exploser la livraison 
à domicile, entre autres dans l’�ube pour 
l’entreprise �aximo, spécialisée dans l’épicerie 
et le surgelé et qui compte plus de 2։000 salariés 
sur une cinquantaine de sites en France.

Dans celui de Brienne-le-
&K¤teau, la période de Fonfi-
nement a commencé avec 
une rupture d’approvision-
nement dont le patron s’est 
servi pour imposer trois 

jours chômés déduits des 
congés. 

Puis on est passé à l’exact 
opposé avec des horaires 
et des cadences infernales 
pour répondre à la demande, 

le tout sans protection au-
cune pendant des semaines 
pou r les  c hau f feu r s - l i -
vreurs. Il a fallu des protes-
tations, y compris de la part 
de clients, pour que l’entre-
prise fournisse masques et 
gel hydroalcoolique.

A v e c  l e  d é c o n f i n e -
ment ,  la protec t ion des 
l iv reu r s v i s -à -v i s  de l a 
c l ientè le n’es t  toujou r s 

pas la préoccupat ion de 
la d i rec t ion pu isq u’el le 
les met sous pression pour 
placer des produits et des 
«  par ra i nages »  lor s des 
livraisons.

Même les VRP ont été 
visés durant cette crise sa-
nitaire. Rémunérés jusque-
là sur le chiffre d’affaires, 
i ls le sont désormais sur 
la base des com mandes 

ramassées, ce qui constitue 
une grosse perte de revenu.

Une prime de 1 000 euros 
a bien été promise mais les 
seules certitudes à ce jour 
sont que l’entreprise a dou-
blé son chiffre d’affaires et 
que certains samedis et le 
lundi de Pentecôte seront 
travaillés. Du côté des sala-
riés, la colère monte !

Correspondant LO

��� g �oiss@ :  
décors cache-misère
Dans la semaine qui a suivi le déconfinement, 
le trafic de l’aéroport de �oiss@ est resté très 
faible avec environ 10։000 passagers par 
jour contre 200։000 en temps normal. 

Après deux mois sans 
trafic et une reprise très 
progressive, Aéroports de 
Paris (ADP) avait eu le temps 
de se préparer sereinement 
et de prendre toutes les me-
sures nécessaires.

D’ai l leurs toute la se-
maine, les directeurs, ac-
compagnés de ministres, 
ont pavoisé dans l’aéroport 
et sur les chaînes de télé-
vision pour présenter les 
douze nouvel les caméras 
thermiques et les quelques 
distr ibuteurs de gel ins-
tal lés. L’object i f était de 
rendre, avec la complicité 
de lȇ�tat, FonfianFe aux pas-
sagers et de donner l’im-
pression que la direction 

avait la situation en main. 
Mais derrière cette mise 
en scène, la réalité est tout 
autre.

Le dimanche 10 mai à 
22 heures, la veille du dé-
confinement, la direction 
se réveil lait et se rendait 
compte que les affiches si-
gnalant le port du masque 
obligatoire n’étaient tou-
jours pas placardées. Pe-
tit problème, avec 85 % du 
personnel au chômage, i l 
n’y avait plus beaucoup de 
travailleurs à cette heure-
là. Les agents de sécurité 
incendie (SSIAP) ont donc 
été appelés à la rescousse 
et ont dû passer une bonne 
partie de la nuit à poser ces 

aff iches dans l’ensemble 
des terminaux.

D’autre part, la direc-
tion avait annoncé que des 
kits personnels contenant 
gel, masques, l ingettes et 
gants pour un mois seraient 
dorénavant d isponibles, 
a lors q ue jusq ue -là , les 
travai l leurs devaient de-
mander chaque jour à leur 
cadre trois masques pour 
12 heures de vacation. Mais 
le vendredi 15 mai, c’était 
déjà la pénurie : il n’y avait 
plus de kits !

Ce même vendred i , à 
7 h 30, au terminal 2E, c’était 
la cohue. La raison ? Trois 
vols long-courrier étaient 
prog ram més à la même 
heure, alors qu’une ving-
tai ne de vols seu lement 
étaient prévus pour la jour-
née. Avec le chômage par-
tiel, le personnel pour en-
registrer les bagages était 
insuffisant. Les passagers 
agglutinés s’énervant de 
cette désorganisation et des 
risques sanitaires encourus 
juste avant d’embarquer 

dans l’avion, la police était 
appelée en renfort.

Si la direction d’ADP fait 
preuve d’un tel amateu-
risme, c’est parce qu’elle ne 
se préoccupe que de faire 
reprendre le trafiF afin Tue 
l’argent rentre. Cela pour-
rait prêter à rire si les consé-
quences n’étaient pas dra-
matiques : depuis le début 
de l’épidémie, plusieurs tra-
vailleurs de la zone aéro-
portuaire sont décédés du 
Covid-19.

Correspondant LO

Caméra thermique à l’aéroport de Roissy.
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Le mon&e &Zaprès :  
livré au capitalisme financier… comme avant
Pendant que de bonnes âmes s’interrogent sur le 
monde d’après et appellent à ce qu’il ne sorte pas 
de l’épidémie de coronavirus comme il y est entré, 
c’est-à-dire marqué par des abîmes d’inégalités 
sociales, menacé par les guerres et les crises 
environnementales, quelques indicateurs montrent 
qu’aucun coup de bagueħe magique ne viendra 
rendre le capitalisme meilleur et plus raisonnable.

Tandis qu’aux États-Unis 
36 millions de travailleurs 
se sont retrouvés au chô-
mage sur les sept dernières 
semaines et que les besoins 
d’aide alimentaire ont ex-
plosé, les mi l ieux f inan-
ciers se sont réjoui que les 
indices boursiers de Wall 
Street aient d’abord rebon-
di de plus de 30 % depuis 
leur effondrement de la mi-
mars. Le S & P 500, qui re-
groupe les 500 plus grosses 

entreprises américaines co-
tées en %ourse, a dépassé fin 
avril son sommet d’il y a un 
an, avant de rechuter la se-
maine suivante et de relan-
cer les inquiétudes sur un 
nouveau krach. Autant dire 
que les quelque 3 000 mil-
l iards d’aides publ iques 
garanties par l’État fédé-
ral, les rachats par la Fed, 
la banque centrale améri-
caine, de créances privées 
dans des montants illimités 

apportent du carburant aux 
grandes manœuvres spé-
culatives des requins de la 
finance. Ces manœuvres à 
la hausse ou à la baisse n’ont 
jamais cessé, en particulier 
sur une poignée de titres 
des géants de la technolo-
gie, les Gafam, acronyme 
de Google, Apple, Facebook, 
Amazon et Microsoft.

Mais si, avec la pandé-
mie, les cours des Bourses 
ont commencé à faire les 
mont a g ne s  r u s s e s ,  p a r 
contre une constante du 
capitalisme continue de se 
vérifier � Felle de lȇaFFumu-
lation de la richesse à un 
pole et de la misère à un 
autre. Ainsi, dans les mêmes 
semaines où des millions 
de travailleurs se sont re-
trouvés pris à la gorge par 

la paralysie de l’économie 
et où le Covid-19 a provoqué 
une hécatombe dans les mi-
lieux populaires aux États-
Unis, les milliardaires amé-
ricains ont vu leur fortune 
augmenter de 260 milliards 
d’euros, une hausse de près 
de 10 %. Depuis la mi-mars, 
la fortune cumulée de ces 
600 milliardaires était esti-
mée à 2 984 milliards d’eu-
ros. Pour comparaison, le 
PIB de la France pour 2019 
était annoncé à 2 400 mil-
liards d’euros.

Parmi les milliardaires 
qui ont enregistré le bond 
le plus important de leur 
fortune, on retrouve des 
figures des Gafam. La for-
tune du fondateur et PDG 
d ’A m a z on Je f f  B e z o s  a 
augmenté de 23 milliards 

d’euros depuis le 1er jan-
vier 2020, celle de son ex-
épouse, qui possède 4 % du 
capital d’Amazon, de près 
de 7 milliards d’euros. Steve 
Ballmer, ancien PDG et ac-
tionnaire de Microsoft, s’en 
sort avec près de 2 milliards 
d’euros supplémentaires.

La crise épidémique met 
l’économie capitaliste un 
peu plus au bord du gouffre, 
mais ceux qui y plongent 
dès à présent sont les tra-
vailleurs et les classes popu-
laires. Les soubresauts des 
Bourses, l’hypertrophie des 
fortunes des milliardaires, 
montrent que la f inance 
continue de danser au-des-
sus d’un volcan, dans le 
monde d’après comme elle 
le faisait dans celui d’avant.

Boris Savin

LZin&ustrie &e la croisière :  
pas de canots de sauvetage pour tout le monde.
Du fait de la pandémie, le Celebrity Apex, un 
paquebot achevé au début de l’année par les 
Chantiers de l’�tlantique à Saintf�aAaire, n’a 
jamais pris la mer pour sa croisière inaugurale.

Après q ue le v i r us y 
a  c ont a m i né  p lu s ieu r s 
membres d’équipage ainsi 
que des travailleurs qui y 
assuraient des finitions, le 
gros des salariés a été ren-
voyé dans leur pays d’ori-
gine et il ne reste à bord, et 
à quai, que 200 personnes 
pour assurer la mainte -
nance minimale et un peu 
plus de 300 autres en attente 
de rapatriement.

Pour bien d’autres tra-
vailleurs de la croisière, la 
situation est plus drama-
tique. Des dizaines de pa-
quebots de croisière errent 
aujourd’hui à travers les 
mers du globe. Rejetés de 
port en port, ces navires 
plus ou moins luxueux es-
suient les refus des autorités 
locales de laisser débarquer 
les membres d’équipage tou-
chés par le virus.

En mer comme ailleurs, 
mieux vaut être originaire 
d’un pays riche, car les am-
bassades arrivent tôt ou tard 
à organiser le rapatriement 

de leurs passagers. Pour les 
équipages, en revanche, 
c ’est une autre histoire. 
Actuellement, au large des 
État-Unis, les garde-côtes 
est iment que 104 paque-
bots sont à l’ancre, avec à 
leur bord 72 000 membres 
d’équipage qui ont interdic-
tion de débarquer. En Médi-
terranée, en mer de Chine 
ou au large de l’Australie, 
le m¬me sFénario se répªte � 
les équipages sont abandon-
nés à leur sort par les arma-
teurs qui n’organisent pas 
un rapatriement jugé trop 
coûteux.

Ces dernières semaines, 
la situation sȇest aggravée � 
certaines compagnies ne 
versent plus tous les salaires 
et, sur les navires où la ma-
ladie a fait son apparition, 
les éTuipages sont Fonfinés 
dans les cabines. Dans ces 
circonstances, plusieurs 
suicides ont été dénombrés 
et quatorze membres de 
l’équipage du Navigator of 
the Seas, actuellement dans 

le port de Miami ont entamé 
une grève de la faim.

&es villes flottantes dont 
certaines peuvent accueil-
lir 5 000 passagers et 2 000 
membres d’équipage sont 
des concentrés des tares de 
la société. Sous pavillon de 
complaisance, les travail-
leurs de dizaines de na-
tionalités différentes em-
barquent pour plusieurs 
mois, s’entassent à deux, 
d a n s des c a bi nes d ’en-
viron 8 m2 sans hublot et 
travail lent sept jours sur 
sept. Les salaires varient 
en fonction du poste, qui 
lui-même varie en fonction 

de la nationalité, et la plu-
part du temps ils se situent 
sous le smic français. À 
bord des paquebots règne 
une véritable ségrégation 
sociale. Derrière le décor 
tape-à-l’œil, l’équipage a ses 
propres asFenseurs afin de 
ne pas croiser les passagers 
et tous les lieux ouverts au 
public leur sont interdits 
s’ils n’y travaillent pas. C’est 
ainsi que le personnel de la 
blanchisserie, des machines 
ou des cuisines passe ses 
sept mois de travail sous le 
niveau du premier pont-pro-
menade sans quasiment 
voir la lumière du jour.

L’épidémie jette une lu-
mière crue sur les condi-
tions d’existence des tra-
vai l leurs de la croisière, 
dont les armateurs n’ont 
que faire maintenant que la 
machine est grippée. Alors 
que ce sort semblait réservé 
aux embarcations de for-
tune des migrants ou aux 
navires humanitaires qui 
leur portent secours, voilà 
que ces équipages, venus 
majoritairement de pays 
pauvres, se retrouvent blo-
qués en mer ou dans des 
ports, sur des paquebots dé-
sertés par les touristes.

Correspondant LO

�vec Lutte �uvrière : des idées 
pour comprendre le monde

En raison de l’épidémie 
de coronavirus, nous ne 
pourrons organiser notre 
Fête qui se tient chaque an-
née à Presles, dans le Val-
d’Oise, le week-end de la 
Pentecôte. Pour beaucoup 
de ceux qui y viennent, ce 
rassemblement constitue 
une occasion d’assister à 
nombre de conférences et 
de débats sur des sujets 

pol it iques, historiques, 
sFientifiTues, artistiTuesȐ

À tous ceux à qui cela 
manque, et ils sont nom-
breux, il reste l’alternative 
de se reporter à nos publi-
cations, au site Internet de 
Lutte ouvrière, mais aus-
si à un nouveau site mul-
timédia � 'es idées pour 
comprendre le monde, où 
l’on trouvera un certain 

nombre de présentation 
sur différents sujets d’ac-
tualité, ou à caractère his-
toriTue ou sFientifiTue�

Bonne visite virtuelle à 
tous, en attendant de nou-
velles occasions de faire 
la fête !

hħpsVcc>>>.
luħefouvriere.orgc
comprendrelemonde Alexandre Moravov, Réunion du comité des pauvres, 1920.

Le Celebrity Apex .
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